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PREMIÈRE PARTIE. —  D R O IT S  IN D U S T R IE L S

I. — B revets d'invention

24 mai 1854. — LOI sur les brevets d’invention.
(Mon. du 25.)

P and . B., v l3 Brevet (Vinvention, t. XIV ; Contrefaçon 
de brevet, t. XXV ; Licence (Brevet d’invention),1. L1X ; 
Perfectionnement (Brevet de), t. LXXVI.

Art. 1 er. Il sera accordé des droits exclusifs 
et temporaires, sous le nom de brevet d’inven­
tion, de perfectionnement ou d’importation, 
pour toute découverte ou tout perfectionne­
ment susceptible d’étre exploité comme objet 
d ’industrie ou de commerce. — [4, 14 s., 27 ; — 
Ait. roy.]

P a n d . B., v ,s Brevet d'invention, nos H  s.; Perfec­
tionnement (Brevet de), n"3 l s.

— La loi sur les brevets a été étendue au district 
(PEupen-Malmérly, le 29 juillet 1921.

— L’interprétation du brevet par le juge du fond 
est souveraine. — Cass., 28 nov. 1865, Pas., p. 406.

—Le perfectionnement réel constitue une invention; 
c’est uniquement lorsque l’exécution du perfectionne­
ment n’est possible que par l’emploi et le concours 
d'une industrie brevetée que le sort du perfectionne­
ment est lié à celui de l’exécution primitive. — Cass., 
26 juin 1912, Pas., p. 250 ; P and . p é r ., n() 959.

— La réunion dans un système d’appareil de moyens 
connus, non en vue de chaque moyen isolément, mais 
en vue de leur concours, constitue une invention bre­
vetable. —  Gand, 4 juill. 1914, P a n d . p é r ., n° 1030.

— Un instrument chirurgical, un moyen préservatif 
ou curatif intéressant la santé ou la vie de l’homme est 
susceptible d’être exploité licitement comme objet 
d’industrie ou de commerce, et, partant, est brevetable. 
— Brux., 29 janv. 1902, P a n d . p é r ., n° 663,

— Un brevet n ’est pas indivisible; sa nullité, en ce 
qui concerne une des revendications n’entraîne pas sa 
nullité en ce qui concerne les autres. — Brux., 22 juill. 
1904, P a n d . p é r ., n° 1192.

2a La concession des brevets se fera sans 
examen préalable, aux risques et périls des 
demandeurs, sans garantie, soit de la réalité, 
soit de la nouveauté ou du mérite de l’inven­

tion , soit de l’exactitude de la description, et 
sans préjudice du droit des tiers.

Pand. B., v° Brevet cVinvention, nos 396 s.
3. La durée des brevets est fixée à vingt ans, 

sauf le cas prévu à Partiele 14; elle prendra 
cours à dater du jour où aura été dressé le pro, 
cès-verbal mentionné à l’article 18. — (14- 
17 s. ; — Ait. roy.]

Pand. B., v° Brevet d'invention, n0* 446 s.
[L. 24 oct. 1919, art. 25. — Il est payé, pour 

chaque brevet, une taxe annuelle et progressive 
dont le taux est fixé ainsi qu’il suit :

Première année : 10 francs. — Deuxième 
année : 25 francs. — Troisième année : 40 francs. 
— Quatrième année : 75 francs. — Cinquième 
année : 100 francs; et, ensuite, à raison d’une 
augmentation de 20 francs, chaque année, et 
ce jusqu’à la vingtième année, pour laquelle 
la taxe est de 400 francs.

Toutefois, les brevets de perfectionnement 
délivrés au titulaire du brevet principal ne 
donnent lieu qu’à une taxe fixe, une fois payée, 
de 50 francs.

Les taxes sont payées par anticipation et, 
dans aucun cas, ne sont remboursées.]

P and. B., v° Brevet d'invention, nos 593 s.
Voy. Arr. roy. 7 mai 190U.
4. Les brevets confèrent à leurs possesseurs 

ou ayants droit, le droit exclusif : — [I, 10, 
22 s.]

A. D’exploiter à leur profit l’objet breveté 
ou de le faire exploiter par ceux qu’ils y auto­
riseraient ; — [23.]

P and. B., v° Brevet d*invention, nM 502 s.
—-Un brevet est un droit incorporel et le cédant 

n’est pas tenu à autre garantie que celle du vendeur 
de pareil droit ; il doit garantir l’existence du brevet 
au temps du transport du droit cédé, mais non la 
qualité de celui-ci. — Brux., 2 juin 1920, P and. p ér ., 
1921, nü 92.
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I. — Brevets d’invention. — E., 24 mai iSOL

B, De p oursin Vf e devant les tribunaux ceux 
(pii porteraient atteinte à leurs droits, soit par 
la fabrication de produits, ou l’emploi de moyens 
compris dans le brevet, soit en détenant, ven­
dant, exposant en vente ou en introduisant sur 
!e territoire belge uu ou plusieurs objets contre­
faits. — [5 s.]

Pand. B., v° Contrefaçon de brevet d'invention, 
nns 46 s., 80 s., 114 s., 127 s., 142 s., 167 s.

— Des marchands de chaussures qui installent à
demeure dans leur magasin des appareils d’éclairage 
contrefaits n’en font point un usage commercial par 
rapport à l'inventeur, alors qu’ils ne se livrent à aucun 
tralie do ces appareils. — Cass., 5 nov. 1896, P a n d . 
për., 1897, 11° 5. . * , .,
_L’article 4 atteint toute fabrication meme faite

par l’E tat, qu’elle ait lieu pour l’usage personnel ou 
dans un but commercial. — Cass., 5 mai 1870, Pas. 
p. 265.

— Le breveté n’est pas tenu à agir en contrefaçon 
avant l ’expiration du brevet. — Cass., 15 mai 1882, 
Pas., p. 125.

— Le licencié d’un brevet devient contrefacteur 
quand, en dehors de sa licence, il viole le monopole du 
breveté. Cette action est civile, même si la licence est 
commerciale. — Liège, 22 juin 1920, Pand. pér., 
1921, n° 246.

5. Si les personnes poursuivies eu vertu do 
Partiele 4, lû t. B , ont agi sciemment, les tribu­
naux, prononceront, au profit du breveté ou 
de ses ayants droit, la confiscation des objets 
confectionnés en contravention du brevet et 
des instruments et ustensiles spécialement 
destinés à leur confection, ou alloueront une 
somme égale au prix des objets qui seraient 
déjà vendus.

Si les personnes poursuivies sont de bonne 
foi, les tribunaux leur feront défense, sous 
les peines ci-dessus, d’employer, dans un but 
commercial, les machines et appareils de pro­
duction reconnues contrefaits et de faire usage, 
dans le mémo but, des instruments et ustensiles 
pour confectionner les objets brevetés.

Dans l’un et l’autre cas, des dommages et 
intéréts pourront être alloués au breveté ou à 
ses ayants droit.

Pand. B., v° Contrefaçon de brevet d'invention, 
ii08 398 s.

— Les articles 4 et 5 n’attribuent pas à la connais­
sance seule de l’existence du brevet la force d’établir 
l’intention frauduleuse du contrefacteur et ne lui 
refusent pas d’invoquer pour sa défense toutes les cir­
constances constitutives de la bonne foi. —■ Cass., 
21 mai 1875, Pas., p. 259.

6. Les possesseurs de brevets ou leurs ayants 
droit pourront, avec l’autorisation du president 
du tribunal de première instance, obtenue sur 
requête, faire procéder, par un ou plusieurs

experts, à la description des appareils, machines 
et objets prétendus contrefaits. — [8, 12.]

Le président pourra, par la même ordonnance, 
faire défense aux détenteurs des dits objets de 
s’en dessaisir, permettre au breveté de consti­
tuer gardien ou même de m ettre les objets sous 
scellés.

Cette ordonnance sera signifiée par un huis 
sier à ce commis.

P and . B., v ls Contrefaçon de brevet (Vinvention, 
n°8 208 s-, 224 s. ; Saisie description, nos 8 s.

— il n’est pas interdit au breveté de suppléer par 
de nouvelles saisies-descriptions en cours d’instance à ce 
qui manque à la première. — Garni, 26 janv. 1888, 
P a n d . p é r ., n° 665.

— La nullité de la saisie-description n’entraîne pas 
la non-recevabilité de l’action que le breveté peut éta­
blir par tous autres moyens de droit. — Brux., 21 nov. 
1S90, P a n d . p é r ., 1891, n" 115.

— L’ordonnance à saisie-description constitue une 
mesure essentiellement provisoire.

L’article 12 de la loi des brevets implique la compé­
tence du tribunal pour statuer sur la validité de la 
saisie-description comme sur toutes autres se ratta­
chant à la contrefaçon. — Cass., 5 nov. 1896, Pand. 
p é r ., 1897, nü 5.

7, Le brevet sera joint à la requête, laquelle 
contiendra élection de domicile dans la commune 
où doit avoir lieu la description. Les experts 
nommés par le président prêteront serment entre 
ses mains [ou entre celles du juge de paix à ce 
spécialement autorisé par lui], avant de com­
mencer leurs opérations.

P and . B., v° Contrefaçon de brevet d'invention, 
nos 218 s.

— Les mots entre crochets ont etc introduits par la 
loi du 27 mars 1857.

— L’élection de domicile prescrite à l'article 7 ne 
l’est pas à peine de nullité.

Le législateur n’a pas prescrit lo délai endéans,lequel 
la signification doit être faite à peine do nullité. Il 
sufiit que la copie ait été communiquée par acte ûu 
palais avant tout débat. — Brux., 22 nov. 1890, P and . 
p é r ., 1891, n° 73.

8« Lo président pourra imposer au breveté 
l’obligation do consigner un cautionnement. 
Dans ce cas, l’ordonnance du président ne sera 
délivrée que sur la preuve de la consignation 
faite.

P a n d . B., v° Contrefaçon de brevet d'invention, 
noa 228 s.
......................................................................... (O

9 . Le breveté pourra être présent à la dcscrip-

(1) La loi du 5 juillet 1884 a abrogé, par son article 2, 
la disposition finale de l’article 8, qui portait : « Le 
cautionnement sera toujours imposé à l’étranger, a
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lion, s’il y est spécialement autorisé par le pré­
sident du tribunal.

P and. B., v° Contrefaçon de brevet d} invention, 
n03 213 s.

10« Si les portes sont fermées ou si l’ouver­
ture en est refusée, il sera opéré conformé ment 
à l ’article 587 du Code de procédure civile.

P a n d . B., v° Contrefaçon de brevet d'invention> 
il03 245 s.

11 . Copie du procès verbal de description 
sera laissée au dé teu tour des objets décrits.

P and . B.} v ,j Contrefaçon de brevet d'invention, 
n U3 251 s.

12. Si, dans la huitaine, la description n ’est 
pas suivie d’une assignation devant le tribunal 
dans Je ressort duquel elle a été faite, l’ordon­
nance, rendue conformément à l’article 6. ces­
sera de plein droit ses effets, et le détenteur des 
objets décrits pourra réclamer la remise du pro­
cès-verbal original avec défense au breveté de 
faire usage de son contenu et de le rendre public, 
le tout saiïs préjudice de tous dommages et 
intéréts.

13. Les tribunaux connaîtront des affaires 
relatives aux brevets comme d'affaires som­
maires et urgentes. — [Pr. <*., 404 s. ; — L. 
25 mars 1870, art. 8.]

Pand. B., v° Contrefaçon de brevet d’invention* 
n°3 274 s.

— Ne fait pas une demande nouvelle le breveté qui, 
après avoir poursuivi pour usage par fabrication, sou­
dent qu’il y a usage par vente. — Cass., 23 nov. 18G5, 
Pas,, p. 40G.

— La Cour de cassation ne contrôle ni les termes du 
brevet, ni la nouveauté de l’invention, ni l’identité des 
objets contrefaits avec les brevetés ; le juge du fond est 
sur ces points souverain. — Cass., 7 mars 18G8, Pas,, 
p. 304.

— Le quasi-délit commis par le contrefacteur ne 
constitue pas un actc.dc commerce. — Cass., 20 nov. 
188$, Pas., 1889, p. 157.

— Les tribunaux civils de première instance sont 
compétents, à l’exclusion des tribunaux de commerce.
— Cass., 11 mai 1882, Pas., p. 125; — Brux-, 9 févr. 
1HS1, Pas.t p. 180 ; — Cass., 29 nov. 1888, P and . peu., 
1SS9, n'* 157.

Pand. B., v° Contrefaçon de brevet d’invention. 
n03 192 s.

14. L ‘auteur d ’une découverte déjà brevetée! 
a l’étranger pourra obtenir, par lui-même et par 
ses ayants droit, un brevet d ’importation en 
Belgique ; la durée de ce brevet n ’excédera pas 
celle du brevet antérieurement concédé à l’étran­
ger pour le terme le plus long, et, dans aucun 
cas, la limite fixée par l’article 3. — [1, 3, 25 ;
— Ait. roy., 24 mai 1854, art. 3.J 

Pand. B., v° Brevet d’invention, n°3 812 s.

21 mai 1851.
Les brevets d’importation ont une existence 

propre indépendante de celle des brevets étrangers et 
ne sont soumis qu’aux seules causes de nullité de la loi 
belge. — Liège, 14 juill. 1888, P and . p ér ., n°3 1500- 
1501.

15. En as de modifications à l’objet de la 
découverte, il pourra être obtenu un brevet 
de perfectionnement, qui prendra fin en meme 
temps que le brevet primitif. — [4, 3, 25.] 

Toutefois, si le possesseur du nouveau brevet 
n ’est pas le breveté principal, il ne pourra, sans 
le consentement de ce dernier, se servir de la 
découverte primitive et, réciproquement, le 
breveté principal ne pourra exploiter le perfec­
tionnement sans le consentement du possesseur 
du nouveau brevet.

Pand. B., vl3 Brevet d’invention, noa 795 s., 808 s.; 
Perfectionnement (Brevet de), n03 47 s.

— Les termes do l’article 15 ne visent que le brevet 
de perfectionnement proprement dit, c’est-à-dire 
celui qui apporte des modifications à une invention 
principale brevetée.

Lorsqu’il se rattache à une invention principale non 
brevetée, le brevet concédé au pcrfoctionncur doit 
être considéré comme un brevet d’invention ordinaire 
conférant un monopole légal, limité toutefois à f  exploi­
tation des seuls changements apportés aux éléments 
connus du domaine public. — Cass., 2G juin 1913, Pas.,
). 350 ; P a n d . pér ., n° 959.

16. Les brevets d’importation et de perfec­
tionnement confèrent les memes droits que les 
irevets d’invention. — [4.]

P a n d . B., vls Brevet d’invention, nos 808 sM 812 s. ; 
Perfectionnement (Brevet de), noa 17 s.

1 7 . Qui< mnque voudra prendre un brevet 
sera tenu de déposer, sous cachet, eu double, 
au greffe de l’un des gouvernements provinciaux 
du royaume, ou au bureau d ’un commissa­
riat d ’arrondissement, en suivant les formalités 
qui seront déterminées par un arrêté royal, la 
description claire et complète, dans Euiie des 
langues usitées en Belgique, et le dessin exact 
et sur échelle métrique de l’objet do l’invention. 
— [20 ; —  A i t . roy. 24 mai 1854, art. 1er, 3 s.]

[L. i l  oct. 1910, art. 15. — Par dérogation à 
l’article 17, la description jointe à une demande 
de brevet devra être rédigée en français ou en 
flamand, lorsque le demandeur est étranger, 
à moins qu'il ne jouisse d’une autorisation 
d ’établir son domicile en Belgique.]

Pand. B-, vu Brevet d’invention, nna 342 s.
— Pour être claire et complète, la description ne doit 

pas seulement faire connaître la nature rlu produit 
revendiqué, mais doit, en outre, indiquer les procédés 
de fabrication de ce produit; si la description est 
incomplète, le brevet devra être déclaré nul si cette 
inexactitude est intentionnelle. Alors même qu’elle
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serait involontaire, le privilège du brevet ne pourrait 
couvrir le produit qui n’a pas été spécifié et reven­
diqué dans la requête. — Cass., 7 juin 1906, Pand. 
p é r ., 1907, n° 1139.
_La description est substantielle et constitutive

de l ’existence du brevet d’invention ; celui-ci, pour 
donner lieu au privilège, ne doit laisser subsister 
aucun doute sur la nature de l’invention ; il doit l’ex­
pliquer et la spécifier de telle sorte que les tiers puis­
sent en avoir une connaissanee exacte et soient en 
mesure de savoir, à la simple inspection du brevet, à 
ouoi ils s’exposeraient s’ils fabriquaient des objets 
analogues. — Cass., 26 déc. 1901, Pand. pku., 1902,
n° 206. . . - i_Si l'administration a pour mission de constater
l'accomplissement des formalités prescrites, sa vérifi­
cation doit porter uniquement sur les conditions intrin­
sèques et de pure forme exigées par la loi. Il est impos­
sible de classer parmi ces conditions de pure forme la 
descriptioivclairc et complète dont le dépôt est prescrit 
par l’article 17.

Le juge du fond décide souverainement que les 
descriptions jointes aux brevets ne sont ni claires ni 
complètes et ne font pas connaître l’idée nouvelle 
susceptible d’être appliquée.

Les brevets de perfectionnement sont soumis aux 
conditions générales requises pour la validité des bre­
vets d ’iiivention,ctspccialementàrobligationdudépüt 
d’une description claire et complète de l’objet du per­
fectionnement.— Cass., 29 juin 1911, Pand. p ér ., 
1912 n° 363.

— Lorsque la description de l’objet de l’invention 
est vague et obscure, au point qu’il est impossible de 
la reconnaître, le brevet est non seulement nul, mais 
inexistant. — Cass., 2 avril 1914, Pand. p ér ., n° 1246.

Aucun dépôt no sera reçu que sur la produc­
tion d ’un récépissé constatant le versement de 
la première annuité de la taxe da b rev e t.— 
[3 ; — Ait . roy. 24 mai 1854, art. 2.J

Un procès-verbal dressé sans frais par le 
grefluT provincial ou par le commissaire d ’ar­
rondissement, sur un registre à ce destine, et 
signé par le demandeur, constatera chaque 
dépôt, en énonçant le jour et l’heure de la remise 
des pièces. — [Ait. roy. 24 mai J8o4, art. 7.] 

[L. 11 ocL 1919, art. 17.— Tout mandataire 
professionnel qui se serait rendu coupable de 
fautes graves dans l’exercice de sa profession 
pourra être exclu par le Ministre de l’industrie 
et du travail, du droit de déposer en cette qua­
lité des demandes de brevet.]

Pand. B., v° Brevet d'invention, nos 307 s., 372 s.
18« La date légale de l’invention est consta­

tée par le procès-verbal qui sera dressé lors du 
dépôt de la demande de brevet.- - [ 3 ;  — An*, 
roy. 24 mai 1854, art. 8.]

Un duplicata de ce procès-verbal sera remis, 
sans frais, au déposant. — [An*, roy. 24 mai 
1854, art. 7.]

P and. B., v° Perfectionnement {Brevet de), n08 16 s.

19. Un arrêté du Ministre [de l'intérieur], 
constatant raccomplisscmcnt des formalités 
prescrites, sera délivré sans retard au déposant 
et constituera son brevet. Cet arrête sera inséré 
par extrait au Moniteur. — [Arr. roy. 24 mai 
1854, art. 10 s.]

Pand. B., v° Brevet d'invention, nos 407 s., 430 s., 
674 s.

— Les affaires relatives à la propriété industrielle 
ressortissent actuellement au ministère de l’industrie 
et du travail.

20. Les descriptions des brevets concédés 
seront publiées textuellement ou en substance, 
à la diligence de l'administration, dans un 
recueil spécial, trois mois après l ’octroi du bre­
vet. Lorsque le breveté requerra la publication 
complète ou par un extrait fourni par lui, cette 
publication se fera à ses frais. — [17.]

Après Je même terme, le public sera égale­
ment admis h prendre connaissance des descrip­
tions, et des copies pourront en être obtenues 
moyennant le payement des frais.

P a n d . B., v° Brevet d'invention, n°1 * 3 432 s.
Voy. l’arrêté royal du 24 mai 1854 ci-après, note 

de l’article 16.
21. [Abrogé par Varticle 61 de fa loi du 

30 août 1913 (1)J
P and . B., v lH Brevet d'invention, n os 530 s. ; Brevet 

d'invention {Dispositions fiscales), nüii 6 s.
— L’article 2t ne sc réfère qu’à la transmission des

brevets et est étranger à la cession d’inventions non 
brevetées. . ,

Le droit de préférence des articles 1141 et 2279 du 
Code civil ne s’applique qu’aux transmissions de 
meubles corporels. Telle n’est pas la nature du droit 
purement intellectuel de l’inventeur. — Cass., lü juill. 
1890, P a n d . p é r ., n° 1545.

22. [Lorsque la taxe fixée à l’article 8 de la 
loi du 24 mai 1854 n’aura pas été payée dans le 
mois de l’échéance, le titulaire, après avertis­
sement préalable, devra, sous peine d’être 
déchu des droits que lui confère son titre, ac­
quitter, avant l’expiration des six mois qui 
suivront l’échéance, outre l’annuité exigible, 
une somme de dix francs. L ’avertissement 
préalable doit être adressé, dans le pays seule­
ment, soit au breveté lui-même, soit à son 
mandataire, dans chaque cas au domicile qu’ils 
auront indiqué à cet effet.

— Cette dernière phrase a été ajoutée à l’alinéa 1er 
de l’article 22 par l’article 16 de la loi du 11 octobre 
1919.

(1) L’ancien article 21 était ainsi conçu : « Toute
transmission de brevet par acte entre vifs ou testamen­
taire sera enregistrée au droit fixe de dix francs. » 
Arr. roy. 24 mai 1854, art. 19.
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Les titulaires de brevets accordés depuis la 
mise en vigueur de la loi précitée qui n ’auraient 
pas payé, dans Je délai légal, les annuités exi­
gibles, conformément à l’article 3 de cette loi, 
seront relevés de la déchéance encourue on 
payant, dans les trois mois de la publication de 
la présente loi, outre les annuités exigibles, une 
somme de dix francs.

La déchéance des brevets sera rendue pu­
blique par la voie du Moniteur.

— Avant que l’administration ait prononcé, la 
déchéance est inexistante. — Cass., 20 juill. 1871 
Pas., p. 294.

U en sera de meme lorsque, en vertu des 
dispositions qui précèdent, le breveté aura été, 
sur sa demande, relevé de la déchéance.]

Pand. B., v° Brevet d'invention, nos 603 s., 761 s.
La loi du 27 mars 1857 a remplacé, par la dispo­

sition que nous donnons entre crochets, le texte pri­
mitif,qui était conçu comme suit : « Le brevet sera nul, 
de plein droit, en cas de non-acquittement, dans le 
mois de l’échéance, de la taxe fixée à l’article 3. Cette 
nullité sera rendue publique par la voie du Moniteur. »
L exécution de l’article 22 a été suspendue pour une 
durée indéterminée par l’arrêté royal du 5 août 1914, 
pris en vertu de la loi du 4 du même mois, mais elle a 
clé rétablie par l’article 11 de la loi du 11 octobre 1919, 
dans les conditions déterminées par cet article et par 
l’arrêté royal du 30 avril 1920.

23. Le possesseur d ’un brevet devra exploi­
ter, ou faire exploiter, en Belgique, l’objet bre­
veté, dans l’ami ce à dater do la mise en exploi­
tation à l ’étranger.

A. Lorsqu’il sera prouvé que l’objet breveté 
a été employé, mis en œuvre ou exploité par 
un tiers, dans le royaume, dans un but com­
mercial, ayant la date légale de l ’invention, de 
l ’importation ou du perfectionnement;

— Il faut entendre par « tiers » toute personne autre 
que le titulaire du brevet, à moins qu’elle ne soit le 
représentant ou l’ayant cause de ce dernier. Le maître 
est un tiers à l’égard de ses subordonnés. La clause de 
participation aux bénéfices n ’apporte aucun change­
ment à cette situation. — Cass-, 19 févr. 1914 P ano 
péjî., nos 1190, 1191. ’

B. Lorsque Je breveté, dans la description 
jointe à sa demande, aura, avec intention, omis 
de faire mention d ’une partie de son secret ou 
l’aura indiqué d ’une manière inexacte;— [17.]

Pand. B., v° Brevet d'invention, nos 334 s.. 672 s 
683 s. ’ ’

G. Lorsqu’il sera prouvé que la spécification 
complète et les dessins exacts de l ’objet bre­
veté ont été produits antérieurement à la date 
du dépôt, dans un ouvrage ou recueil imprimé 
et publié, à moins que, pour ce qui concerne 
les brevets d’importation, cette publication 
ne soit exclusivement le fait d ’une prescription 
légale.

Pand, B., v° Brevet d'invention, n08 670 s.
— En parlant d’une publication qui est le fait d’ane 

prescription légale, l’article entend parler d’une 
publication imposée par une disposition impérative de 
la loi, que l'inventeur a dû subir inévitablement. — 
Brux., 4 juill. 1904, P and. pér., n° 789.

P and . B., v° Brevet d'invention, nufl 623 s.
Toutefois, le gouvernement pourra, par un 

■urété royal motivé inséré au Moniteur avant 
l’expiration de ce terme, accorder une proro­
gation d’une année au plus. — [Arr. rov. 24 mai 
1854, art. 18.]

Pand. B., v° Brevet d'invention, n08 646 s.
A l’expiration de la première année, ou du 

delai qui aura été accordé, le brevet sera annulé 
par arrêté royal.

Pand. B., vû Brevet d'invention, nos 770 s.
L ’annulation ^era également prononcée 

lorsque l’objet breveté, rnis en exploitation à 
l etranger, aura cessé d’être exploité en Bel­
gique pendant une année, à moins que le pos­
sesseur du brevet ne justifie des causes de son 
inaction.

Pand. B., v° Brevet d'invention, n08 655 s., 761 s.
24. Le brevet sera déclaré nul, par les tri­

bunaux, pour les causes suivantes :
— A moins de renonciation formelle, la nullité d’un 

brevet peut, en première instance, être demandée en 
mut état de cause. — Cas s., 22 févr. 1867, Pas., p. 231.

25. Un brevet d ’invention sera déclaré nul 
par les tribunaux, dans le cas où l’objet pour 
lequel il a été accordé aurait été antérieurement
breveté en Belgique ou à l’étranger.

Toutefois, si le demandeur a la qualité re­
quise par l’article 14, son brevet pourra être 
maintenu, comme brevet d ’importation, aux 
termes du dit article. — [14.]

— La faveur de prendre un brevet d’importation 
appartient aux ayants droit, mémo quand ceux-ci 
agissent en leur nom personnel.

Il importe peu que ceux qui ont pris le brevet d’im ­
portation n’aient pas à ce moment manifesté leur qua­

lité d’ayants droit et qu’ils aient pris un brevet d’inven­
tion. En demandant, dans une instance judiciaire, le 
maintien de ce brevet comme brevet d’importation, 
le breveté use d’un droit que la loi lui confère. —• 
Cass., 10 mai 1900, P a n d . p é r ., n° 666.

Ces dispositions seront appliquées, le cas 
échéant, aux brevets de perfectionnement. — 
[15.]

P and . B., v° Brevet d'invention, n 08 671 s.

26. Lorsque la nullité ou la déchéance d’un 
brevet aura été prononcée, aux termes des
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articles 24 et 25, par jugement on arrêt ayant 
acquis force de chose jugée, l ’annulation du 
brevet sera proclamée par un arrêté royal. 

Pand. B., v° Brevet d'inv&ntion, nos 763 s.
27. Les brevets qui ne seront ni expirés ni 

annulés à l’époque de la publication de la pré­
sente loi continueront d ’être régis par la loi en 
vigueur au moment de leur délivrance.

Néanmoins, il sera libre aux titulaires de 
faire, dans l’année qui suivra cette publication, 
une nouvelle demande de brevet, dans la tonne 
qui sera déterminée par arrêté royal. — [Ait . 
roy. 24 mai 1854, art. 20.]

Dans ce cas, le brevet pourra continuer à 
avoir cours pendant tout le temps nécessaire 
pour parfaire la durée de vingt ans, sauf ce qui 
est dit à l ’article 14. — [3, 14.]

Les brevets pour lesquels on aura réclamé le 
bénéfice de cette disposition seront régis par 
la présente loi ; toutefois, les procédures com­
mencées avant sa publication seront mises à 
lin, conformément à la loi antérieure.

Los titulaires de ces brevets qui auront ac­
quitté la totalité de la taxe primitive payeront 
après l’expiration du terme qui avait d’abord été 
assigné à leur privilège, les taxes allèrent es aux 
années suivantes, d’après ce qui est déterminé 
à l’article 3.

Quant aux titulaires des brevets qui n’au­
raient point soldé la taxe fixée comme prix 
d’acquisition du brevet primitif, il leur sera 
te.ni compte des versements qu’ils auront déjà 
opérés, et les annuités seront réglées d ’après les 
versements laits cantonnement à l’article 3.

24 mai 1854. — ARRÊTÉ ROYAL réglant Inexécution 
de la loi sur les brevets. {Mon. du 25.)

Art. 1 er. Toute personne qui voudra prendre 
un brevet d’invention, d’importation ou de 
perfectionnement devra déposer une demande 
à cet eiïet, au greffe de l’un des gouvernements 
provinciaux du royaume, ou au bureau de l’un 
des commissariats d’arrondissement situés hors 
du chef-lieu de la province. — [2, 6, 9; — L. 
24 mai 1854, art. 17.]

A cette demande seront joints, sous enve­
loppe cachetée :

1° La description de l’objet inventé; — [4, 
16.]

2° Les dessins, modèles ou échantillons qui 
seraient nécessaires pour rintelligence de la 
description ; — [5.]

o° Un duplicata, certifié conforme, de la 
description et des dessins, et

4° Un bordereau des pièces et objets déposés.
Pand. B., v° Brevet d'invention, nos 361 s., 366 s.
— La demande de brevet mentionnée aux articles 1er 

et 3 de l’arrêté royal du 24 mai 1854 devra, à dater du 
1« octobre 1861, être laite en double expédition.  ̂

L’une de ces expéditions sera écrite sur papier 
timbré. L’autre, sur papier libre, sera remise au dépo­
sant et lui servira do récépissé, après Que le fonction­
naire chargé de recevoir le dépôt y aura fait l’annota­
tion suivante :

« N°..... La demande de brevet, indiquée dans la
» présente requête, a été déposée au greffe du gouver-
» nement provincial de .....  (ou au bureau du com-
» missaire de l’arrondissement d e ..... ) le...., à.... heures
» .....  minutes. » .

Cette pièce sera, en outre, revêtue du cachet de 1 ad­
ministration et du paraphe du fonctionnaire qui reçoit 
le dépôt. -—- Arr. roy. 12 sept. 1861, art. 1er ; Ciic. 
agr. 17 déc. 1888, Mon., 13 janv. 1889.
" Nonobstant la remise du récépissé ci-dessus men­

tionné, il sera délivré au déposant qui en fera la 
demande, une expédition du procès-verbal de dépôt, 
en conformité du dernier paragraphe de l’article 7 de 
l’arrêté royal du 24 mai 1S54.— Arr. roy. 12 sept.
1861, art. 2. „ ,

La loi du 25 mars 1891 (G. timbre, 02, 7 G’) a exempte
cette demande de l’obligation du timbre.

2. Le dépôt des pièces mentionnées à l’ar­
ticle 1er ne sera reçu que sur la production d une 
quittance constatant le payement de la somme 
de dix francs, formant la première annuité de 
la taxe.

Cette quittance sera jointe aux autres pièces. 
— [L. 24 mai 1854, art. 17.]

Pand. B., v° Brevet d*invention, n'JH 357 s., 364 s.
3. La demande sera rédigée sur papier tim­

bré ; elle indiquera les nom, prénoms, profes­
sion et domicile réel ou élu de l’inventeur, dans 
le royaume. Kl le énoncera un titre renfermant 
la désignation sommaire et précise de l’objet 
de l’inveutiou. (iliaque demande ne comprendra 
qu’un seul objet principal avec les détails qui 
se rattachent a cet objet et les applications qui
auront été indiquées.

P and . B., v° Brevet d'invention, noa 676 3.
Lorsqu’il s’agira d’un brevet d’importation, 

[a requête fera connaître la date et la duree du 
brevet original et Je pays où il a été concède. Si 
l’auteur de la demande n ’est pas le titulaire du 
brevet étranger, mais son ayant cause, colui-ci 
devra justifier de sa qualité au moyen d’un acte 
en due forme. — IL. 24 mai 1854, art. 14.]

4. La description devra être rédigée en langue 
française, llamande ou allemande. — [L 16.] 

P and. B., v° Brevet d'invention, nos 342 s.



[Arr. roy. 15 déc. 1912, art. — La descrip­
tion qui ne serait pas rédigée en français ou eu 
flamand devra être accompagnée d'une traduc­
tion en Tune de ces langues, lorsque Fauteur 
de la découverte ne sera pas domicilié en Bel­
gique]
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La description devra être écrite sans altéra­
tion ni surcharge ; les mots rayés comme nuis 
seront comptes et constatés, les pages et. les 
renvois paraphés.

P a n d . B., v° Brevet d'invention, n 03 343 s., 346 s.
La description fera connaître d'une manière 

claire et complète l’invention, et elle se termi­
nera par 1 énonciation précisé des caractères 
constitutifs de celle-ci.

Article modifié par l’arrêté royal du 10 septembre
1924. — Voy. Code de la guerre.

P a n d . B,, v° Brevet d'invention, n os 347 s., 352 s.

5. Les dessins devront être tracés à l’encre 
et sur échelle métrique. Ils représenteront, 
autant que possible, l’appareil ou machine à 
breveter en plan, coupe et élévation. Les parties 
des dessins qui caractérisent spécialement l’in­
vention auront une teinte différente de colle 
des autres parties.

— Article modifié par l'arrêté royal du 10 septembre
1924. — Voy, Code de la guerre.

sont
1877. . _________ ........... ..
brevet est demandé devra être écrite sur pTplor oro* 
patria ayant 34 centimètres de haut sur 21 4 22 centi­
mètres de large, avec une marge en blanc de 4 à 5 cen­
timètres, et se terminer par un court résumé indiquant, 
sans Je secours des dessins, en quoi consiste principale­
ment rinvention.

Les dessins seront tracés sur du papier-toile ayant 
les mêmes dimensions que celles ci-dessus indiquées. 
Us seront faits, d’après les règles de Part, sur écholle 
métrique et à l’oncre noire, sauf les parties qui carac­
térisent spécialement l’invention, lesquelles devront 
être représentées par uno couleur différente. — Arr. 
roy. 23 juin 1877 (Mon. du 28).
• N*JP- — Si»dans certains cas, ces dimensions ôtaient 
msuifisantes pour représenter l’invention, rien n ’era- 
pecherait de les doubler ou tripler dans un sens ou 
dans l’autre, de manière à pouvoir être repliées dans 
les proportions de 22 centimètres en largeur sur 34 
en hauteur, avec une marge de 4 à 5 centimètres dans 
le sens de la hauteur. Enfin, rien ne s’oppose non plus 
a ce que ces dessins soient tracés sur plusieurs feuilles 
aux dimensions précitées.

6 . Toutes les pièces devront être datées et 
signées par le demandeur ou par son manda­

taire, dont le pouvoir, dûment légalisé, restera 
annexé à la demande.

P and . B., v° Brevet d'invention, n08 359 s., 362 s.
7» Un proces-verbal, dressé par le greffier du 

gouvernement provincial ou par le commissaire 
d arrondissement, constatera lá remise de 
chaque paquet aux jour et heure qu’elle aura 
été effectuée. L’invention y sera désignée sous 
le titre sommaire et i*eridique que le demandeur 
aura indiqué.

Ce procès-verbal contiendra les nom, pré­
noms, qualité et domicile du demandeur ou de 
son mandataire ; il indiquera également, lors­
qu’il s’agira d’un brevet d'importation, la date 
et la durée du brevet d ’invention dans le pays 
d ’origine, et le nom du breveté. Enfin, mention 
y sera faite du payement de la première annuité.

Ce procès-verbal sera signé par le déposant 
et par le rédacteur, et sera fixé sur l ’enveloppe 
du papier contenant les pièces relatives à la 
demande de brevet.

Une expédition du procès-verbal sera déli­
vrée sans frais au déposant. — ÍL. 24 mai 1854 
art. 17 s.]

Pand. B., v° Brevet d'invention, n03 373 s., 456 s. 
Voy., on note do l’article l°r, l’arrêté roval du 

12 septembre 1861, art. 2.
S* La date légale de l’invention est consta­

tée par le dit procès-verbal. — [L. 24 mai 1854, 
art. 18.]

8 . Les bureaux des greffiers provinciaux et 
ceux des commissaires d ’arrondissement seront 
ouverts, pour les demandes de brevet, tous 
les jours, les dimanches et fêtes exceptés, de 
10 à 2 heures de relovée.

10« Toutes les pièces relatives aux demandes 
de brevet seront transmises dans les cinq jours 
au département de l’intérieur. — [11 s.]

P a n d . B., v° Brevet d'invention, nf>fl 371 s. 380 s.
— Actuellement le département de l’industrie et 

du travail.
1 1 . [Arr. roy. 28 déc. 1920, art. 1er.— A l’ar­

rivée des pièces au département des affaires 
économiques, les demandes seront enregistrées, 
dans l ’ordre de date de leur entrée, sur un 
registre spécial, que le public pourra consulter 
tous les jours, les dimanches et fêtes exceptés, 
de 10 heures à midi et de 14 à 16 heures.]

P a n d . B., v° Brevet d'invention, n°3 382 s.
12. En cas d’omission ou d ’irrégularité dans 

la forme, les demandeurs seront invités à 
effectuer les rectifications nécessaires.

Il sera tenu note de la date de ces rectifica-
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lions sur le registre spécial mentionné à l ’article
précédent.

P and . B., v° Brevet d’invention, n 08 395, 460 s.
— Un arrêté royal du 17 mars 1902 dispose :
At>t jer — Les demandeurs de brevets _seront 

invités à effeotuer les rectifications nécessaires, danB les 
Sw prévus à l’article 12 de l’arrete royal du 24 mai 
1854 par lettre recommandée a la poste, adressée, soit 
à eux-mêmes, soit à leurs mandataires, au domicile
réel ou élu en Belgique. , . , ,

Toute demande qui n’aura pas ete régularisée dans 
les trois mois à dater de la remise a la poste de la lettre 
prémentionnée, sera rejetée. Toutefois, le delai imparti 
sera augmenté de deux moi3 lorsque le demandeur 
est domicilié dans un pays ©xtra-eiiropeen qui n est 
pas riverain de la Méditerranée. — Voy. l’arreté mi­
nistériel du 30 juillet 1902, contenant règlement de 
l’office des brevets (Mon., 24 août).

1 3 .  Il sera procédé sans retard à la délivrance 
des brevets qui auront été demandés d’une 
manière régulière.

Pand. B., v° Brevets d’invention, n08 407 s.
Un arrêté de notre Ministre de l ’intérieur, 

constatant l'accomplissement des formalités 
prescrites, sera délivre au demandeur et consti­
tuera son brevet. — [14,15 ; — L. 24 mai 1854, 
art. 19.]

Pand. B., v° Brevet d’invention, n°8 409 s., 416 s.
__Actuellement le Ministre do l’industrie et du

travail.
14. Le brevet mentionnera expressément 

que la concession en est faite sans examen préa­
lable, aux risques et périls des demandeurs, 
sans garantie, soit de la réalité, soit de la nou­
veauté ou du mérite de l'invention, soit de 
l'exactitude do la description, et sans préjudice 
des droits des tiers. ■—• [L. 24 mai 1854, art. 2.]

15. La première expédition des brevets sera 
remise sans frais. Touto expédition ultérieure 
demandée par le brevete ou ses ayants cause 
donnera lieu au remboursement des frais.

P and. B., v0 Brevet d’invention a08 425 s.
1G. Les descriptions des brevets seront 

publiées textuellement ou en substance, à la 
diligence de l’administration, dans un recueil 
spécial, trois mois après l'octroi du brevet. — 
[1, 4 ,1 7  ; — L. 24 mai 1854, art. 17, 20.J

Pand. B., v° Brevet d’invention, nos 435, 689 s.
— Ce recueil forme, à la fin de chaque année, un vo­

lume publié sous le titre * Recueil spécial des breveta 
d’invention, publié en exécution de l’article 20 de la 
loi du 24 mai 1854», par le ministère des affaires 
économiques. L’abonnement annuel coûte dix francs.

Lorsque le breveté voudra obtenir la publi­
cation complète de ses spécifications ou d'un 
extrait fourni par lui, il devra en donner avis à
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l'administration, au moins un mois avant 1 ex- 
piration du terme fixé au paragraphe precedent, 
et consigner la somme qui serait nécessaire pour 
couvrir les frais de cette publication.

1 7 . Après le même terme de trois mois, Je 
public sera admis à prendre connaissance des 
descriptions, et des copies pourront en etre 
obtenues moyennant le remboursement des 
frais.- [ L .  24 mai 1854, art. 20.]

Pand. B., v° Brevet d’invention, n 08 438 s.
1 8 . Le breveté qui voudra obtenir une pro­

longation de délai, dans le cas prevu par 1 aj - 
ticle 23 de la loi, pour la mise en execution de 
l ’objet breveté, devra adresser sa demande au 
minière de l'intérieur deux mois au moins avant 
l'expiration du délai fixé par le dit article. ■ 
[L. 24 mai 1854, art. 23,]

— Actuellement au ministère de l’industrie et du 
travail.

Cette demande devra être suffisamment mo­
tivée, et indiquer, dans la limite legale, le terme 
nécessaire pour la mise en œuvre de l'invention.
'  1 9 ,  Toute cession ou mutation, totale ou 
partielle, de brevet, devra être notifiée au dé­
partement de l'intérieur. — [L. 24 mai 1854, 
art. 21.]

Pand. B., v° Brevet d’invention, n°8 530 s.
La notification de la cession ou de tout 

autre acte emportant mutation dévia être ac­
compagnée d’un extrait authentique de l'acte 
de cession ou de mutation.

Pand. B., v,a Brevet d’invention (Disp, fisc.), nos 9 s. ; 
Brevet d’invention, n08 534 s.

2 0 ,  Les titulaires dont les brevets ne sont ni 
expirés ni annulés à l’époque de la publication 
de la loi du 24 mai 1854, pourront obtenir que 
leurs titres soient placés sous le régime de cette 
loi, en formant leur demande avaut le 25 mai 
1855. — [L. 24 mai 1854, art. 27.]

Les brevetés qui n'auraient point payé, au 
moment où ils demanderont à jouir du bénéfice 
de cette disposition, une somme égale au mon­
tant des annuités échues, d'après la base établie 
à l'article 3 de la loi, seront tenus d’effectuer ou 
de compléter ce payement et d'en justifier au 
moyen d’une quittance qu’ils joindront à leur 
demande. Faute d’accomplir cette obligation, 
la demande sera considérée comme non avenue. 
— [L. 24 mai 1854, art. 3.]

Une déclaration constatant que le brevet 
est placé sous le régime de la loi nouvelle sera 
envoyée à l'intéressé.
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. —  ■ '—7 de
cession, ou de mutation, ainsi que les déclara­
tions mentionnées dans l ’article précédent, 
seront publiés au recueil spécial des brevets 
[16,19 s.]
, 11 e:! «cra de moine des arretés prononçant 

l’annulation ou la mise dans le domaine public 
du brevet. — [L. 24 mai 1851, art. 22 s.l 

P a n d . B., v° Brevet (Vinvention, n,w 774 s. J 
22. A i'expirai ion des brevets, les originaux 

des descriptions et dessins seront déposés au 
Musée de riiulustiie.

7 m ai 1900. — ARRÊTÉ ROYAL portant exécution 
de la loi du 24 mai 1854. (Mon. du 12.)

Art. 1 er. Le payement de la première annuité 
de la taxe établie par l ’article 3 de la loi du 
c24 mai 1851 est effectué au bureau de i'eare- 
tfisU cinenL charge de la recette des produits 
di\ois, établi au e bel-lieu d ’un gouvernement 
provincial ou d un commissariat d ’arrondisse­
ment. Los annuités suivantes doivent être 
pa\ ce* au bureau qui a reçu le versement de la 
première annuité.
. T" b'arrêté royal du 2 septembre 1914 déroge à Par­

tiele P‘r de cet arrêté: les annuités pourront jusmi’à 
une date indéterminée être versées à tout bureau dont 
les attributions comportent le recouvrement des taxes 
de bi e\ et. Les déclarations seront rognes sous réserve 
de ven lieu lions ultérieures. (Mon. des 2-3.)

2. bu quittance de la première annuité est 
délivrée sur la demande eu obtention du brevet,
(pie l’intéressé est tenu de remettre, à cet effet] 
au receveur. ’

3 . Le receveur du bureau où a été effectué 
le premier versement est chargé de l’envoi de 
l’avertissement prévu par rarlicio 22 nouveau 
de la loi du 21 mai !8;>1. Let avertissement est 
adressé au domicile réel ou, le ras échéant, au 
domicile élu indiqué dans la demande du brevet, 
en conformité de l’article 8 de l’arrété royal du 
- a mai 18.4, a moins que la requête n ’indique, 
a cette iin, l’élection dam1 ierovuume d ’un autre 
domicile,

4 . Si les intéressés désirent que l’avertisse- 
ment soit adresse, dans le royaume, à un domi- — dl* payement nos aim
nie autre (pu* celui déterminé par le p ré s e n t  j com|,le i h^(1110 l)0StHb ___
arrête, ils en font la demande par écrit au rece­
veur compétent.

5 . Ivi cas de mutation du brevet soit entre 
vils, soit par décès, les nouveaux propriétaires 
>o tout connaître, par écrit, au receveur compé- 
h*Lt, s’ds désirent que celui-ci leur adresse 
l'avertissement précité. Iis font, en outre, à

cette lin, élection de domicile en Belgique, dans 
le cas ou ils seraient domiciliés k l ’étranger 

imi outre des indications prescrites par 
i artnne .> de 1 arreté royal du 21 mai 1851, les 
domicile réel et adresse de l’inventeur sont, 
dans tous les cas, indiqués dans lu demande.

7. L arrête royal du 27 mai 1859 est rapporté.

17 mars 1902. -  ARRÊTÉ ROYAL fixant le délai de rec­
tification des demandes irrégulières de brevets d'inven­
tion. {Mou., 4 avril.)

(1 A°,r'r<n i ,‘;xfce a 1-rêtc en note de Partiele 12 (le 1 arrête royal du 24 mai 1854.

It octobro 1919. LOI réglant certaines questions en 
matière de propriété industrielle {Mon., G nov.)

y *, f 01.1 J0*}0 ' Actes internationaux sur tapi o prie te industrielle.

10 janvier 1920. — LOI ratifiant le Traité de Versailles,

Sectiox  V II
Art. 306 à 311........................................
Vov. Code de la guerre.

28 décembre 1920. - ARRÊTÉ ROYAL modifiant Par­
tiele 11 de Parrêté royal du 24 mai 1854 sur les brevets 
d’invention. (Mon. du 31.)
— Texte reproduit sub article II susdit.

12 mars 1921. ~ LOI autorisant adhésion de la Belgique 
à l’arrangement de Berne du 30 juin 1920. {Mou., Gavril.)

• y°*Y\ ' Actes internationaux sur la propriétéindustrielle. 1

30 avril 1920 et 25 octobre 1921. -  arrêté royal
relatif au payement des taxes des brevets d’invention
(Mon., 20 nov.;
Art. 1 er. —- I/m tieie 3 de Parrêté du 30 avril 

1920 est modi lié comme suit :
« Les annuités des brevets dont la demande a 

été reçue dans les bureaux du ministère de l'in­
dustrie et du travail, au Havre, sont payables 
exclusivement au bureau des produits divers, à 
huxelles. »

be payement des annuités peut se faire par

II. — D essins et m odèles industriels.
Pa n d . B,, vis Dessins et modèles de fabrique, t. XXX * 

Modèles et dessins de fabrique, t. LXVI. '

18 mars 1806. — LOI portant établissement d’un conseil 
de prud’hommes à Lyon, — (Extrait.)

Art. 14. Le conseil de prud’hommes est

36
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chargé des mesures conservatrices de la pro­
priété des dessins.

— Cette loi, qui règle d ’une manière générale ce qui 
concerne l’institution des prud’hommes, tout en eta; 
blissant un conseil dans une ville déterminée, a ete 
abrogée d’une manière expresse par 1 article 93 de la 
loi du 7 lévrier 1859, organique des conseils de prud - 
hommes en Belgique, à l ’exception des articles ci-des­
sus Mais cette abrogation est décrétée sans préjudice 
de ce que porte l’article 50. Ce dernier stipule que les 
dispositions qui régissentactuelleincnt les attributions 
des conseils de prud’hommes sur les marques et dessins 
de fabrique demeureront en vigueur jusqu a ce qu U 
soit autrement statué. Cette stipulation a ete repro­
d u i t  par l’article 89 de la loi du 31 juillet 1889 qui a 
remplacé celle du 7 lévrier 1859. Jusqu’à present, 
aucune loi nouvelle sur cette matière n’a ete votee. 
Mais un arrêté royal du 10 décembre 1884 (voy. 
ci-après), visant les articles 14 à 19 de la loi ci-dessus, 
a précisé les formalités à remplir pour le depot des 
dessins et modèles industriels. Cette loi doit également 
être mise en rapport avec la loi sur le droit d’auteur 
du 22 mars 1886. En ce qui concerne les dessins et mo: 
dèles déposés au Havre pendant la guerre, voy. la loi 
du 11 octobre 1919, art. 3 et 4.

Voy. l’article 1er de la loi du 15 mai 1910, jOiganiquc 
des conseils de prud’hommes.

1 5 .  Tout fabricant qui voudra pouvoir reven­
diquer par la suite, devant le tribunal de com­
merce, la propriété d’un dessin de son invention, 
sera tenu d’en déposer aux archives du conseil 
de prud’hommes un échantillon, plié sous enve­
loppe, revêtue de ses cachet et signature, sur 
laquelle sera également apposé le cachet du con­
seil de prud’hommes.

_Le caractère d’un dessin industriel est do l’ap­
préciation souveraine du juge du fond. — Cass.,
21 fevr. 1889, Pas., p. ... .. ,
_Ce n’est pas la formalite du depot qui confère la

propriété du dessin ; la loi attache cette propriété au 
seul fait de son invention. , ,  _ ,

L’inventeur qui n’effectue pas le depot de son 
dessin en conserve la propriété, à moins que par son 
fait il ne le laisse tomber dans le domaine public. — 
Cass., 11 juill. 1912, P a n d . p é r ., 1913, n" 395.

— La loi-décret du 18 mars 1806 s’applique aux mo­
dèles de fabrique comme au dessins industriels, sans 
distinction entre les dessins en relief ou sur une sur­
face plane. — Brux., 15 avril 1911, P and . p e r .,
n° 1383. . . i i_L’inventeur de plusieurs dessins industriels se
rapportant à un même genre d ’industrie peut en effec­
tuer le dépôt sous une enveloppe unique, pourvu que 
l’acte de dépôt indique leur nombre et que l’indemnité 
légale soit perçue en proportion. — Gand, 9 juin 1911, 
P and . p é r ., 1912, n° 339. . ...

— L’action en contrefaçon de dessms et modèles, 
basée sur la loi du 18 mars 1806, doit être portee 
devant le tribunal de commerce. — Cass., 22 fevr. 
1889, Pas., p. 128.

16. Les dépôts et dessins seront inscrits sur 
un registre tenu ad hoc par le conseil de prud - 
hommes, lequel délivrera aux fabricants un

certificat rappelant le numéro d’ordre du paquet 
déposé et constatant la date du dépôt.

17. En cas de contestation entre deux ou 
plusieurs fabricants sur la propriété d’un dessin, 
le conseil de prud’hommes procédera à l ’ouver­
ture des paquets qui lui auront été déposés par 
par les parties ; il fournira un certificat indi­
quant le nom du fabricant qui aura la priorité 
de date.

18 . En déposant son échantillon, le fabricant 
déclarera s’il entend se réserver la propriété 
exclusive pendant une, trois ou cinq années, 
ou à perpétuité. Il sera tenu note de cette décla­
ration.

A l’expiration du délai fixé par la dite déclara­
tion, si la réserve est temporaire, tout paquet 
d’échantillons déposé sous cachet dans les 
archives du conseil devra être transmis au con­
servatoire des arts de la ville de Lyon, et les 
échantillons y contenus être joints à la collec­
tion du conservatoire.

— D’après la jurisprudence administrative en 
vigueur en Belgique, les échantillons restent déposés 
aux greffes des conseils de prud’hommes.

19« En déposant son échantillon, le fabri­
cant acquittera, entre les mains du receveur de 
la commune, une indemnité qui sera réglée par 
le conseil de prud’hommes et ne pourra excéder 
1 franc pour chacune des années pendant les­
quelles il voudra conserver la propriété exclu­
sive de son dessin, et sera de dix francs pour 
la propriété perpétuelle.

—-Quant aux fabricants étrangers au pays qui 
veulent revendiquer en Belgique la propriété d’un des­
sin industriel en vertu d’une convention interna­
tionale, ils doivent, s’ils n’ont pas d'établissement 
dans le pays, en effectuer le dépôt aux archives du 
conseil des prud’hommes de Bruxelles dans les condi­
tions déterminées par la loi ei-dessus du 18 mars 180b. 
— Arr. roy. 10 juill. 1884. — Voy. la convention 
conclue entre la Belgique et l’Allemagne, le 12 décembre 
1883, pour la protection réciproque des modèles et 
dessins industriels, approuvée par la loi du 20 août 
1884 (Mon. du 31.). — Voy. aussi la loi du 10 jum 19IL 
approuvant la convention d’union pour la propriété 
industrielle.

10 décembre 1884. -  ARRÊTÉ ROYAL prescrivant les
mesures d’exécution pour la conservation de la propriété
des dessins et modèles industriels.

Art. 1 er. Tout auteur d’un dessin ou d’un 
modèle industriel qui voudra se réserver le droit 
d’en revendiquer l’usage exclusif devra en opé­
rer le dépôt aux archives du conseil de prud -
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hommes dans le ressort duquel est situé son éta­
blissement.

Pand. B., v° Dessins et modèles de fabrique, nos 22 s. 62 s., 68.
V°y. £ rr* r°y* .6 a°ût 1914, sur l'arrangement de 

Madrid, du 14 avril 1891, sur les marques de fabrique 
et les dessins et modèles industriels.

2 . Ce dépôt devra être effectué par la partie 
intéressée ou par son fondé de pouvoir spécial.

La procuration pourra être sous seing privé, 
mais elle devra être enregistrée.

3 . Le déposant devra fournir un échantillon 
ou une esquisse du dessin ou du modèle, mis 
sous enveloppe revêtue de ses cachet et signa­
ture.

Pand. B., v° Dessins et modèles de fabrique, n° 71,
En déposant son échantillon ou son esquisse, 

l’intéressé déclarera s’il entend se réserver le 
droit a l ’usage exclusif pendant une, trois ou 
cinq années ou à perpétuité.

Pand. B., v° Dessins et modèles de fabrique, n°3 78 s 
II devra acquitter, en outre, entre les mains 

du receveur compétent, une indemnité qui ne 
pourra excéder un franc pour chacune des années 
pendant lesquelles il voudra conserver le droit 
à l’usage exclusif de son dessin ou de son modèle, 
et qui sera de dix francs pour l’usage perpétuel. 

Pand. B., v° Dessins et modèles de fabrique, jj 03 79 s. 
4 . Le greffier dressera le procès-verbal de 

dépôt dans l’ordre des présentations, sur des 
formules qui seront fournies par l’administra­
tion.

II indiquera dans ce procès-verbal 
1° Le jour et l’heure du dépôt ;

Le nom de l’intéressé et celui de son fondé 
de pouvoir, si le dépôt se fait par mandataire;

La profession de l’intéressé, son domicile, 
et le genre d ’industrie auquel se rapporte le 
dessin ou le modèle.

Chaque procès-verbal portera un numéro 
d ordre, et sera signé tant par le déposant que 
par le greffier.

PREMIÈRE PARTIE. —  DROITS INDUSTRIELS
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le dépôt des dessins ou des modèles des étran­
gers dont les établissements sont situés hors de 
Belgique, mentionnera sur le procès-verbal de 
dépôt le pays où est situé l’établissement de 
l’intéressé, ainsi que la convention diploma­
tique par laquelle la réciprocité a été établie.

Voy. Arr. roy\ 10 juill. 1884, sur l’exécution de la 
6 wûtnm 4  d° Pans’ du 20 mars 1883>et Arr- r°y*

7. Au commencement de chaque année, le 
greffier dressera sur des formules fournies par 
l’administration, pour être transmis au Ministre 
de 1 agriculture, de 1 industrie et des travaux 
publics, une table ou repertoire des dessins ou 
modèles dont il aura reçu le dépôt dans le cours 
de l’année précédente.

P and . B., v° Dessins et modèles de fabrique, noa 84 a.
8. Les procès-verbaux déposés dans les 

greffes, ainsi que les expéditions réunies au 
département de l’agriculture, de l’industrie et 
des travaux publics, seront communiqués san^ 
frais au public.

9« Les dispositions qui précèdent entreront 
en vigueur à partir du 1er janvier 1885.

Voy. Cire. 11 déc. 1884.

10. Notre Ministre de l’agriculture, de l’in­
dustrie et des travaux publics est chargé de 
l ’exécution du présent arrêté.

Voy. les deux circulaires du 11 déc. \m \  (Mon. du 12)

10 juin 1914. — LOI portant approbation des actes inter­
nationaux concernant fa protection de la propriété Indus­
trielle signés à Washington, le 2 Juin 1911. (Mon
6 août.)

^ es *n(ernationaux sur la propriété

11 octobre 1919. — LOI réglant certaines questions en 
matière de propriété industrielle. (Mon., 6 nov.)

Voy. son texte infra; Actes internationaux sur la 
propriété industrielle.

Pand. B., v° Dessins et modèles de fabrique, noa 84 s.
5. Une expédition du procès-verbal sera déli­

vrée au déposant ; une autre sera transmise, 
au plus tard dans la huitaine, par les soins du 
greffier, au ministre de l’agriculture, de Pin- 
dustiie et des travaux publics.

Pand. B., v° Dessins et modèles de fabrique, jj 03 84 s.
6 . Le greffier du conseil de prud’hommes de 

Bruxelles, seul compétent pour recevoir, dans 
le cas prévu par l ’arrêté royal du 10 juillet 1884,

10 janvier 1920. — LOI ratifiant le Traité de Versailles.
Section  V II  :■

Art. 3 0 6 -3 1 1 ......................................
Voy. Code de la guerre.

2 m ars 1921. — LO) autorisant adhésion à l’arrange­
ment de Berne du 30 juin 1920. (Mon., 6 avril.)

Voy. infra: Actes internationaux sur la propriété 
industrielle.
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III. — M arques de fabrique 
et de commerce.

P and. B., vls Contrefaçon de marques de fabrique, 
t. XXV; Marques de commerce, de fabrique (Contrefa­
çon de), t. LXIII.

Ier avril 1879. — LOI concernant les marques 
de fabrique et de commerce.

Art. 1 er. Est considéré comme marque de 
fabrique ou de commerce tout signe servant a 
distinguer les produits d’une industrie, ou les 
objets d’un commerce.

Peut servir de marque dans la forme distinc­
tive qui lui est donnée par l'intéressé, le nom 
d’une personne, ainsi que la raison sociale d une 
maison de commerce ou d industrie.

P and . B., v° Marque de commerce, de fabrique {Con­
trefaçon de), nos 82 s.

— La loi n’exige Ras que la marque puise en elle- 
niême tous les Íacteurs do son caractcre^ distinctif, 
quoique banale et vulgaire, elle peut individualiser un 
produit à raison d’un monopole de labrication ou de 
vente.

Le caractère constitutif d’une marque est détermine, 
au point de vue international, d’après la législation 
du pays d’origine; les tribunaux belges doivent 
o rendre la marque telle que la définit et la consacre le 
régime du pays auquel elle appartient; protection lui 
est due dans la mesure et la forme fixées par la législa­
tion belge, pourvu que l’ordre public soit respecte.

Si le pays d’importation peut être amené a vérifier, 
quant il son territoire, le caractère distinctif d’une 
marque, cette question rentre dans le domaine du juge 
du fond. — Cass., 19 mai 1910, P and . i*kk., n° 1227.

— Lorsque l’appellation courante d’un produit est 
relative non à l’origine ou à la provenance du produit, 
mais bien à sa nature, cette désignation usuelle et neces­
saire ne peut, à elle seule,avoir pour effet de distinguer 
le produit non breveté du produit du même genre, que 
le publie a le droit de fabriquer et vendre librement— 
Cass., 25 mai 1906, Pand. i*éh., n° 1161.
_ I/cffet d’une décision sur la propriété d'une

marque ne se restreint pas aux circonstances qui ont 
engendré le litige, mais au principe même du droit 
revendiqué. — Cass., 29 mai 1912, P and . i*eu., n‘* 965.

— Peuvent être employés comme marques les noms 
sous une forme distinctive, les dénominations, em­
blèmes, empreintes, timbres, cachets, vignettes, reliefs, 
lettres, chiffres, enveloppes, etc.

Les ternies produits d'une industrie et objets d un 
commerce, dont se sert la loi nouvelle, doivent manifes­
tement être pris dans leur acception la plus large. On 
pourra donc appliquer des marques à des produits de 
l’agriculture (grains, fruits, bestiaux, etc.), ou à des 
produits minéraux livrés au commerce (eaux miné­
rales, etc.) — Cire, int., 8 juill. 1879.

2. Nul ne peut prétendre à Lustige exclusif 
d ’une marque, s’il n ’en a déposé le modèle en 
triple, avec le cliché de sa marque, au greffe du

tribunal de commerce dans le ressort duquel est 
situé son établissement.

Pand. B., v° Marque de commerce, de fabrique (Con­
trefaçon de), nos 387 s., 432 s.
_Si le déposant possède plusieurs établissements

situés dans des ressorts différents, il n’est tenu de faire 
qu’un seul dépôt et peut choisir a cet effet le greffe du 
tribunal dans le ressort duquel est situe son principal 
établissement. — Cire, précitée.

3i Celui qui le premier a fait usage d’une 
marque peut seul eu opérer le dépôt.

Pand. B., v° Marque de commerce, de fabrique (Con­
trefaçon de), nos 387 s.

4 . L’acte de dépôt est inscrit sur un registre 
spécial et signé tant par le déposant ou son tonde 
de pouvoirs que par le greffier ; la procuration 
reste annexée à racle. Celui-ci énonce le jour eî 
l’heure du dépôt. 11 indique le genre d ’industrie 
ou de commerce pour lequel le déposant a I ii - 
leu lion de se servir de la marque.

Une expédition de l’acte de dépôt est remise 
au déposant.

Une autre expédition est transmise, dans la 
huitaine, avec l’un des modèles déposés et le 
cliché de la marque, à l’administralion centrale 
par les soins de laquelle l’annonce du dépôt, lu 
description et le dessin de la marque seront pu­
bliés dans un recueil spécial, six mois, au plu>. 
après la réception de l’envoi.

— Cette procuration, qui peut être sous seing privé, 
est soumise aux droits de timbre et d’enregistrement. 
— Cire, lin., 8 juill. 1879.

—Toutes autres énonciations que celles qui sont 
indiquées dans cet article doivent être exclues de l’acte 
de dépôt. — Cire, just., 10 janv. 1899.

— L’acte de dépôt énonce la date et le numéro île la 
quittance de la taxe, et le nom du bureau oh le pa>r* 
ment a été effectué. Ces mentions sont reproduites dans 
le libellé d’enregistrement de l’acte.

L’acte de dépôt est soumis aux droits do timbre, 
(l’enregistrement et de greffe. Le droit d’enregistrement 
s’élève à quatre francs quarante centimes (aujourd’hui : 
quatre francs septante centimes, L. 28 juill. J87.L. 
Il est perçu pour droits de greffe au profit de 1 Map 
cinq francs pour rédaction de l’acte (Décr. 12 juill* 
1808) et deux francs par rôle pour l'expédition (L- 
25 nov. 1889, art. 12, § 3). — Il est dresse un acte de 
dépôt pour chaque marque. ,

Les actes de dépôt et les expéditions seront rédiges 
sur les formules imprimées que fournira le départe­
ment de l’intérieur. Ces formules pourront être tim­
brées à l’extraordinaire (à un franc pour les minutes et 
à un franc trente centimes pour les expéditions. — 
Cire, précitée.

Ces formules ne peuvent être mises en usage pour 
les expéditions si elles ne sont revêtues du timbre. 
Cire. fin. 24 nov. 1879.

Les formules destinées aux minutes devant etre 
réunies en registres, plusieurs formules peuvent etre
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imprimées sur la même feuille.— Cire, fin., 8 juiil. 1879.
Pand. B., v° Marque de commerce, de fabrique (Con­

trefaçon de), nos 436 s. v

1 i  09

5« Il est pavé pour chaque marque déposée 
une taxe de dix francs.

\j£ dépot n ’est reçu que sur la production 
dune quittance constatant le payement delà 
taxi

Pand. B., v° Marque de commerce, de fabrique (Con­
trefaçon de), n™ 440 s.

Ce paj emont est fait an bureau de l ’enregistre- 
ment du domicile de l’intéressé ou du chcf-lioii' d ’ar­
rondissement, au choix-du dit intéressé. Bans les villes 
on il existe plusieurs bureaux, le payement doit être 
elfeetué au bureau des produits divers. — U est délivré 
une quittance pour chaque taxe payée par la même 
personne. La quittance porte un numéro d’ordre. — 
Le receveur ne décrit pas Ja marque. — Cire lin 
S juiiï. 1879.

— Il est à observer que cette taxe est due pour 
chaque marque déposée, et non pour chaque dépôt de 
marque. Par conséquent, s'il est déposé plusieurs mar­
ques, il est du autant de taxes qu’il y a fie marques 
différentes, chaque marque devant faire l’objet d’un 
dépôt distinct. Toutefois, il doit être entendu que les 
marques déposées ensemble, et qui ne diffèrent' entre 
elles que par la dimension ou la couleur, ne constituent 
qiPun seul dépôt et ne sont, par conséquent, soumises 
qu à une seule taxe. — Dans ce cas, les différentes 
marques déposées doivent être de dimensions telles 
»iu elles puissent être toutes contenues dans le cadre 
trace sur Pacte de dépôt. — De ce qu’il faut un dépôt 
special pour chaque marque, il résulte qu’il faut une 
procuration spéciale pour chaque acte de dépôt dans Je 
cas où le dépôt se fait par mandataire. En effet, Par­
tiele 4 île la loi exige (me la procuration reste annexée 
a Pacte. — Cire, int. S juilí. 1S79.
6. Les étrangers qui exploitent en Belgique 

des établissements (i’indnslrie on de commerce 
jouissent, pour les produits de ces éLiblisse- 
ments, du bénéfice de lu présente loi, en remplis* 
sant les 1 or nudités quelle prescrit.

il en est de mémo des étrangers ou des Belges 
qui exploitent hors de Belgique leur industrie 
mi leur commerce, si, dans les pays où leurs 
etablissements sont situés, des conventions 
internationales ont stipulé la réciprocité poul­
ies marques belges. — [19.]

P axd . IL, y° Marque de commerce, de fabrique (Con­
trefaçon de), n™ 246 s.

Bans ce dernier cas, le dépôt des marques a 
lieu au greffe du tril) un al de commerce de Bru­
xelles. — [Arr.roy. 7 juiil. 1879, art. 8.]

Pand. B., v° Marque de commerce, de fabrique (Con­
trefaçon de), 256 s.
, be payement de la taxe doit alors être fait au 
oureau des produits divers à Bruxelles. Cire. fin.
3 juiil. 1879.
. La loi s’applique indistinctement et sans restric­

tions aux Belges et aux étrangers résidant en Belgique, 
vuant aux Belges et aux étrangers résidant hors de la

Belgique, ils ne bénéficient des dispositions de la loi 
que si, dans les pays où leurs établissements sont situés 
dos conventions internationales ont stipulé la récipro­
cité pour les marques belges. — Cire. int. 8 juiil. 1879
"T Vo*v-’ à ce sujet, la note de l’article 19, alinéa 1er 
ci-apres. ■ ’

7" L’article 6, § 2 protège les étrangers ou les Belges 
qui exploitent hors de Belgique leur industrie si, dans 
les pays où leurs établissements sont situés, les con-

Washington, du 2 juin 19M, plus loin.
} Bue marque ho peut être transmise qu’avec 

rétablissement dont elle sert à distinguer les 
objets de fabrication ou de commerce.

La transmission v 'a d ’elïet, h l’égard des tiers,
qu après le dépôt d ’un extrait de l ’acte qui la
constate dans h-s formes prescrites pour le dépôt
de la marque. — |Arr. roy. 7 juiil. 1879, art. 9.]

P a n d . B., v° Marque de commerce, de fabrique (Con- 
trefaçoïi de), nOB 528 s.

La transmission d’une marque non déposée est 
dénuée d existence légale vis-à-vis des tiers.

L article 7, § 3 prévoit uniquement le cas où les 
marques transmises sont déjà déposées. — Cass. 
18 janv. 1900, P and . i»kr., n" 186. ‘ *

— Le droit du cessionnaire d’une marque ne prend 
naissance a l’égard des tiers que lorsqu’ils ont été mis 
a meme de le connaître par le dépôt de l’acte de cession.

Lass., 12 jan y. 1905, Band. péiï., n° 332.
La transmission d’un établissement n’implique 

pas nécessairement cession de la marque.— Lié^e 
3 mars 1922, Pas., 1(1, p. 68. ° ’

— Cette disposition n’est pas applicable à la trans­
mission d une marque par hérédité ah intestat. — 
Brux., 16 nov. 1921, Pa n d . een., 1922, n'* 50.

V - m i  droit distinct pour chacune des mar­
ques dilfercntes cédées par un seul acte, que la trans­
mission ait lieu ou non entre les mêmes personnes.
I l n y a qu une seule marque, lors mémo qu’il y a plu­
sieurs specimens qui ne diffèrent que sous le rapport 
de ta couleur ou de la dimension. — L’extrait d’un acto 
sous seing privé ne comprenant que tes dispositions de 
eet acte qui sont relatives à la cession d’une marque 
peut être admis à la formalité de l’enregistrement s’il 
est signe au moins d’une des parties contractantes. — 
Lire. lin. 8 juiil. 1879.

Que la transmission se fasse par acte entre vifs ou 
autrement, elle n aura d’effet a l’égard des tiers 
qu après le dépôt d’un extrait de l’acte qui la constate, 
dans les formes prescrites pour le dépôt de la marque.
— Cire. int. 8 juiil. 1879.

P a n d . B., v" Marque de commerce ,̂ de fabrique (Con­
trefaçon de), n™ 547 s. '

T  L acte de dépôt de eet extrait est soumis aux 
droits de timbre, d’enregistrement et de greffe mention­
nes ei-dcssus, en note de l’article 4. — Cire. fin. 8 juiil.

(1) Le second alinéa de l’article 7, abrogé par l’ar­
ticle 61 de la loi du 30 août 1913, était libellé comme 
suit : « foute transmission de marque, par acte entre 
vifs, sera enregistrée au droit fixe de 10 francs. »
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1879. — Les modèles de marques déposés au greffe du 
tribunal de commerce et les tables dressées par le gref­
fier sont exempts du timbre. — C.timbre du 25 mars
1891, art. 62, 79°. . i

— En cas de cession de plusieurs marques de fa­
brique, par un seul acte, il doit être produit un extrait 
distinct et êtro dressé un procès-verbal de dépôt par 
marque cédée. — Cire, min, just. 3 août 1911, Rec*,
p. 61.

8. Sont punis d’un emprisonnement de huit 
jours à six mois et d’une amende de vingt-six 
francs à deux mille francs, ou de l ’une de ces 
peines seulement :

A . Ceux qui ont contrefait une marque et 
ceux qui ont frauduleusement fait usage d’une 
marque contrefaite ;

B . Ceux qui frauduleusement ont apposé ou 
fait apparaître, par addition, retranchement ou 
par une altération quelconque, sur les produits 
de leur industrie ou les objets de leur commerce, 
une marque appartenant à autrui ;

P a n d . B., v° Contrefaçon de marques de fabrique> 
nos 97 s.

C. Ceux qui ont sciemment vendu, mis en 
vente ou en circulation des produits revêtus 
d’une marque contrefaite ou frauduleusement 
apposée.

P a n d . B., v lB Contrefaçon de marques de fabrique, 
n°3 108 s. ; Marque de commerce, de fabrique (Contrefa-

f0>l_^L’articlo8et faction issue des articles 1382 et 1383 
du Code civil présuppose une faute consistant en ce que 
le vendeur d’un produit aurait dû s’apercevoir do la 
contrefaçon de la marque. — Brux., 29 juin 1912, 
P and . pér ., 1913, n° 41.

9 .  Sont puais comme auteurs des délits pré­
vus à l’article précédent :

Ceux qui les auront exécutés ou qui auront 
coopéré directement à leur exécution ;

Ceux qui, par un Fait quelconque, auront 
prêté pour l’exécution une aide telle q u e ,  sans 
leur assistance, le délit n ’eût pu être commis ;

Ceux qui par dons, promesses, menaces, abus 
d’autorité ou de pouvoir, machinations ou 
artifices coupables, auront directement provo­
qué à ce délit.

10« Peut être condamné à un emprisonne­
ment d’une année et à une amende de quatre 
mille francs, ou à l’une de ces peines seulement, 
celui qui aura commis l’un des délits prevus par 
l ’article 8 dans les cinq années qui suivront une 
précédente condamnation prononcée par appli­
cation du même article.

P and . B., v° Contrefaçon de marques de fabrique,
noa 316 s. .. . A

— L’article 10  ne reçoit application que 31 a une 
fausse indication de provenance se joignent un nom

commercial fictif ou emprunte et une intention fraudu­
leuse. —  Cass., 25 mai 1905, P a n d . p é r ., 906, n° 540.

11 . S’il existe des circonstances atténuantes, 
les peines d ’emprisonnement et d ’amende pro­
noncées en vertu de l’article 8 peuvent respec­
tivement être réduites au-dessous de huit j^ours 
et au-dessous de vingt-six francs, sans qu’elles 
puissent être inférieures aux peines de simple 
police.

P a n d . B ., v° Contrefaçon de marques de fabrique, 
nos 316 s.

12a Peuvent être confisqués, en tout ou en 
partie, les produits portant une marque contre­
faite ou frauduleusement apposée, ainsi que les 
instruments et les ustensiles ayant spécialement 
servi i\ commettre le délit, si le condamné en est 
propriétaire.

Les objets confisqués peuvent être adjugés au 
plaignant qui se sera constitué partie civile, à 
compte ou à concurrence de ses dommages- 
intérêts.

P and . B ., v° Contrefaçon de marques de fabrique, 
nos 325 s.

Le tribunal peut ordonner, dans tous les cas, 
la destruction des marques contrefaites.

P and . B ., v° Contrefaçon de marques de fabrique, 
n08 339 s.

1 3 . Le tribunal peut ordonner que le juge­
ment soit affiché dans les lieux qu’il désignera, et 
inséré en entier ou en extrait dans les journaux 
qu’il indiquera, le tout aux frais du condamné.

P a n d . B ., v° Contrefaçon de marques de fabrique, 
n°fl 343 s.

14 . L’action publique ne peut être poursuivie 
que sur la plainte de la partie lésée.— [L. 17 avril 
1878, art. 2.]

15 . Les dispositions de la loi du 25 mars 
1876, sur la compétence en matière conten­
tieuse, sont applicables à l’action civile relative 
à l’usage des marques, lorsque cette action est 
poursuivie séparément de l’action publique.
[L. 25 mars 1876, art. 8, 12, 1° et 1 3 ;— L. 
17 avril 1878, art. 4 et 5.]

P a n d . B ., v° Contrefaçon de marques de fabrique, 
nos 297 s.

1 6 . Le dépôt d’une marque fait en contra­
vention aux dispositions de la présente loi sera 
déclaré nul à la demande de tout intéressé.

Le jugement qui prononce la nullité sera men­
tionné en marge de l’acte de dépôt, après qu il 
aura acquis force de chose jugée.

P and . B ,, v ° Marque de commerce, de fabrique (Con- 
trefaçon de), n° 471.
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ment en vigueur sur les marques de fabrique, 
et notamment l ’arreté du 23 nivôse an IX, la 
loi du 22 germinal an XI, les décrets du 20 fé­
vrier et du 5 septembre 1810, l’arrêté royal du 
25 décembre 1818, l’arrêté du 1er juin 1820, 
ainsi que les dispositions de l ’article oO de la loi 
du 7 février 1859 et des articles 184, 213 et 214 
du Gode pénal, en tant qu’elles s’appliquent aux 
dites marques. — [8 s., 14, 15.]

Il n ’est rien innové en ce qui concerne les

1879; — A i t . roy. 23 mai 1893 ; 
'28 nov. 1902.]

Ait . roy.

7 ju ille t 1879. ARRÊTÉ ROYAL réglant l'exécution de 
la loi du Ier avril 1879, concernant les marques de 

j fabrique et de commerce.

. y v S ’ VÎS C(l nlrefaï on de marques de fabrique, 
çonde) { LX ÎÏÎ ^  C0mmerCe* de fabrique (Contrefa-

Art. 1er. La loi du 1er avril 1879, concernantmarques spéciales imposées pour la garantie pu- les marques d ^ a b ^
blique, et notamment pour l ’exécution dos Inès dp .....____________commerce, sciablique, et notamment pour l ’exécution des lois de 
douanes, et les armes à feu.

18. Tout dépôt de marque fait en exécution 
des lois existantes cessera d ’avoir effet le Ier jan­
vier 1881, s’il n ’a été renouvelé avant cette date 
conformément à l’article 2.

Le nouveau dépôt sera exempt des droits de

executoire a partir du 1er octobre prochain.— 
[L. 1er avril 1879, art. 20.]

| — Toute intervention de la part des provinces, en 
matieie dê  marques de fabrique ou de commerce, a 
cessée depuis le 1« octobre 1879. — Cire, int., 8 juill.

2 . Tout fabricant, commerçant ou agriculteur
timbre et d’enregistrement, ainsi que de la'taxe I T "  j° ”Ir ^es (lroits résultant de la loi
imposée par l’article 5. I(iu *ei avri* 1879, devra opérer le dépôt de sa

I/intéressé qui n'aura pas renouvelé le dépôt de ?ntUclue p-w greile du tribunal de commerce dans 
sa marque dans le délai fixé ne sera pas déchu de son , r ?ssort duquel est situé son établissement ou, 
droit a tout jamais; il n’aura, à la vérité, aucune I a défaut de tribunal de commerce, au greffe du 
action en justice avant que le dépôt soit renouvelé, tribunal civil fe
mais il conservera toujours la faculté de l’effectuer et, | 0  n
h partir du jour de ce dépôt, il jouira, pour ravenir. do depot devra être effectué par la partie

.......... j intéressée ou par son fondé de pouvoir spécial.
Da pi oemation pourra être sous seing privé, 

mais elle devra être enregistrée et laissée au 
groin or.

P a n d . R., v° Marque de commerce, de fabrique (Con­
trefaçon de), n™ :î6G s. v

41. Le dépôt de la marque ne sera reçu que

i- - '---- u ju in .
— La minute est enregistrée gratis et, ainsi que les 

expéditions, elle est passible dos droits de greffe men­
tionnés ci-dessus, en note de l’article 4. — Cire, fin 
8 juillet 1879.

19 . Le gouvernement peut conclure des con­
ventions internationales ou signer des articles 
additionnels aux conventions existantes assu-
ant aux étrangers et aux Belges qui exploitent Isur *a Production d’une quittance constatant le 

hors de Belgique leur industrie ou leur commerce, payement de la taxe de dix francs, effectué entre 
l’usage exclusif de leurs marques en Belgique, I les mains du receveur compétent. Cette quittance 
moyennant l’accomplissement des formalités Ivcstera déposée au greffe, 
prescrites par la présente loi et sous la condition J 5» Le déposant devra fournir * 
de réciprocité pour les marques belges. 1« Un modèle en triple exemplaire de la
nOB 208 B > V° Gontrefa£on marques de fabrique, I marque adoptée.
" -  Voy/, ci-après, Actes internationaux sur la pro-1 .„ Cc. m,°dè,0> dressÇ sur papier libre, devra être
pne/e industrielle, la. loi du 10 juin 1914, portant appro­
bation des actes internationaux concernant la protec­
tion de la propriété industrielle signés à Washington, le 2 jum 1911. b ’

Ü peut aussi, sous les conditions qu’il déter­
minera, autoriser le dépôt des marques et le 
payement de la taxe dans les consulats belges 
établis à l’étranger.

20. Un arrêté royal déterminera l’époque 
de la mise à exécution de la présente loi, les for­
malités à remplir pour le dépôt et la publicité 
des marques, ainsi que les mesures nécessaires

tracé dans un cadre qui ne pourra dépasser 
8 centimètres de haut sur 10 centimètres de 
large ;

2° Un cliché de la marque. Les dimensions 
de ce cliché, qui sera en métal, ne pourront 
excéder celles du cadre susmentionné.

6 . Le greffier dressera le procès-verbal de 
dépôt, dans l’ordre des présentations, sur des 
formules qui seront fournies par le département 
de l’intérieur.

— Aujourd’hui le département des affaires écono­miques.
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[/ensemble de ces formules sera relié à la lin 
de chaque année par les soins du greffier et for­
mera le registre des artes de dépôt.

Le greffier indiquera dans ce procès-verbal, 
après y avoir collé Fun des modèles de la marque:

1° Le jour et l’heure du dépôt ;
2° Le nom de l’intéressé et celui de son fondé 

de pouvoir, si le dépôt se tait par mandataire *,
3° La profession de l’intéressé, son domicile 

et le genre d’industrie pour lequel il a l’intention 
de se servir de la marque.

Vov. les recommandations formulées dans les circu­
laires" du Ministre de la justice des 29 octobre 1898 
et 10 janvier 1899.

L’acte de dépôt contiendra, en outre, une 
description sommaire de la marque ; il mention­
nera si la marque est en creux ou en relief sur les 
produits et si elle a dû être réduite pour ne pas 
excéder les dimensions prescrites ; il énoncera 
enfin la date et le numéro de la quittance de la 
taxe, ainsi que l’indication du bureau où le 
payement a été eifectué. Chaque procès-verbal 
portera un numéro d’ordre et sera signe tant par 
le déposant que pur le greffier.

7. Une expédition du procès-verbal sera 
délivrée au déposant ; une autre sera transmise 
avec le cliché de la marque, au plus tard dans 
la huitaine, par les soins du greffier, au .Ministre 
[de l'intérieur].

_Aujourd’hui le Ministro do l'industrie ot du
travail.

Sur chacune de ces expéditions, le greffier 
collera Fun des modèles de la marque déposée.

8. Le greffier du tribunal de commerce de 
Bruxelles, seul compétent pour recevoir, dans 
le cas prévu par l’article 0 de la loi du 1er avril 
1871), le dépôt des marques îles étrangers et des 
Belges dont les établissements sont situés hors 
de Belgique, mentionnera sur le procès-verbal 
de dépôt le pays où est situé l’établissement in­
dustriel ou commercial de l’intéressé, ainsi que 
la convention diplomatique par laquelle la réci­
procité a été établie.

9 . Dans le cas prévu par Fartirle 7, § 3 (le la 
loi du 1er avril 1871), le dépôt entre les mains du 
greffier d’un seul extrait de Farte constatant la 
cession sera suffisant. Let extrait sera copié par 
le greffier sur les expéditions qui doivent être 
remises a la partie intéressée et à l’administra­
tion centrale.

Il sera fait mention par le greffier de la trans­

mission de la marque, en marge de l’acte de 
dépôt.

10 . Le jugement prononçant la nidifié d ’un 
acte de dépôt sera également mentionné par le 
greffier en. marge de Fade de dépôt, après qu’il 
aura acquis force de chose jugée.

Avis de ce jugement sera transmis par le 
greffier au Ministre [de Vintcrieiir].

— Aujourd’hui le Ministre de l’industrie et du 
travail.

11 . Au commencement de chaque année, les 
greffiers dresseront sur papier libre et d’après le 
modèle donné par le Wu i hiv e [de T interieur], une 
table ou répertoire des marques dont iis auront 
reçu le dépôt, pendant le cours de Fannée précé­
dente.

12 . L‘annonce du dépôt, le dessin et la 
description de la marque seront publiés, à la 
diligence de F administration, dans un recueil 
spécial, six mois, au plus, après la réception des 
pièces au département [de Vintérieur].

— Aujourd’hui le ministère de l'industrie et du 
travail.

Le Ministre de l’intérieur réglera toutes lo> 
dispositions à prendre pour la publication et la 
mise eu vente de ce recueil.

P and . B., v" Contrefaçon de marques de fabrique, 
n"3 121 s.

— Le premier volume (lu Recueil officiel des marques 
de fabrique et de commerce a paru en janvier 1882.

11 comprend, outre les marques déposées depuis h* 
1er octobre ÍS79, le texte des dispositions légales qui 
règlent la matière, ainsi que celui des conventions inter­
nationales.

13« [/In*, roy. 4 juin I8UÍ. — Les registres 
déposés dans lès grelins, ainsi que les modèles 
réunis au bureau des marques de fabrique ou ib* 
commerce (ministère de l’industrie et du tra­
vail), seront communiqués sans frais au public.

Les clichés seront retournés aux déposants.]
Pand. B., v° Contrefaçon de marques de fabrique, 

ncii 184 s.
1 4 . Les i itéressés dont la marque aura été 

déposée en exécution des lois anterieures pour­
ront obtenir que leur marque soit placée soin le 
régime de la loi du 1er avril i871), e i renouve­
lant tour dépôt, conformément a 1 article 2 de 
cette loi, avant le 1er janvier 1881.

21 octobre 1884. —  ARRÊTÉ ROYAL créant un office spé
cial pour le service des marques de fabrique (Mon.
du 22.)
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aARRÊTÉ ROYAL réglant les formalités à | international de la propriété industrielle
Berne.

Cet émolument est fixé à cent francs pour la 
première marque et à cinquante francs pour 
chacune des marques suivantes, déposées en 
même temps par le même propriétaire ;

6° Une procuration, si la demande d'enre­
gistrement, est faite par un mandataire. Cette 
procuration pourra être sous seing privé, mais 
elle devra être enregistrée.

Les formulaires pour demandes d ’enregistre-

PREMIÈRE PARTIE. —  DROITS INDUSTRIELS
III. Marques de fabrique et de commerce. — Arr. roy., 23 mai 1893.

23 mai 1893. _____________ _________ „
remplir pour l'enregistrement international des marques 
de fabrique ou de commerce déposées dans le pays 
{Moi l , 13 juin) modifié par l'arrêté royal du 28 novem­
bre 1902. {Mou.y 3 déc.)

P a n d . B ., v° Marque de commerce, de fabrique (Con­
trefaçon de), nos 344 s.

Art. 1 er. [Arr. roy. 28 nov. 1902. — Toute 
personne propriétaire d'une marque régulière­
ment déposée en Belgique et se trouvant dans 
les conditions prévues par l'arrangement du\ k .,„,*1 jQni „ , , i, . . ' . iJL.'* luiiuuitiM ijuui utMiituuies ú enregistre*
; , t  / f  ‘•oi'cem.m I «mreg.stveme.il inter- ,110„t sont délivrés gratuitement par le ministè-r
/  0 1,1 (!os m(a,‘,l 'u s  tle ia*>r.c£uo ou de com- ,je l’industrie et du travail, direct ion de Tir-morre, qui veut s assurer la protection de sa ' ’

marque dans les lí tais qui ont adhéré au susdit 
arrangeuicat, adressera au Mi ristre de t’indus- 
' ho et du travail, direction de l'industrie (ser­
vice de la propriété industrielle) :

1° Une demande d'enregistrement, en double 
exemplaire, dressée sur formulaire officiel.

Cette demande devra mentionner les noms, 
profession et adresse du propriétaire de la 
marque, le numéro d’ordre et la date de l'enre­
gistrement de cel te marque en Belgique ;

2° Un modèle en double exemplaire de la 
marque, séparé de la demande d ’enregistrement.

Ce modèle, dressé sur papier libre, devra cire 
Irace dans un cadre qui ne pourra dépasser 
b centimètres de haut sur 10 centimètres de
large ;

3° Si le déposant revendique la couleur .. 
titre d'élément distinctif de sa marque : AO exem­
plaires, sur papier, d’une reproduction en cou­
leur de la marque.

Dans ce même cas, In demande devra porter 
une breve description en langue française, fai­
sant mention de la couleur ;

4° Un cliché de la marque pour la reproduc­
tion typographique de cette dernière dans la 
publication qui eu sera faite par le bureau inter­
national.

Ce cliché doit reproduire exactement la 
marque enregistrée eu Belgique, de telle ma­
nière que tous les détails en ressortent visible­
ment ; il ne doit pas avoir moins de 15 milli­
mètres ni plus de tOcentimètres soit en longueur, 
soit en largeur.

L’épaisseur exacte du cliché doit être de 
-4 millimètres, correspondant à la hauteur des 
caractères d’imprimerie ;

•jo Le talon d ’un mandat postal du montant 
émolument international au nom du bureau>h

dus trie, service de la propriété industrielle.
Les demandes incomplètes ou irrégulières 

seront retournées immédiatement,.]
2« Aussitôt après leur admission par le mi­

nistère de l'agriculture, de l’industrie et des 
travaux publics, les demandes d’enregistre- 
ment international seront transmises au bureau 
international de la propriété industrielle, ;t 
Berne.

3 . Dès que le bureau international de la pro­
priété industrielle, à Borne, aura notifié au mi­
nistère de l'agriculture, de l'industrie et des 
travaux publics, l'enregistrement international 
d ’une, marque belge, avis en sera donné au re­
quérant, qui recevra en même temps un exem­
plaire du rortilirai d ’enregistrement signé par 
le bureau international.

4 . Si une marque a fait J'objet d ’une cession 
(d si les intéressés en font la demande, le service 
de la propriété industrielle du ministère do 
l ’agriculture, de l'industrie et des tnuanx pu­
blies donnera avis de cette transmission au 
bureau international de la propriété industrielle, 
à Berne, pourvu que les formalités prescrites 
par l’arlicle 7 de la loi du 1er avril 1879 et par 
"article 9 de l’arrêté du 7 juillet 1879, aient été 
observées.

Aujourd’hui le ministère de l’industrie et du 
travail.

5 . Les annulations de marques, en vertu 
d ’une décision judiciaire, dont les greffiers 
auront, conformément à l’article 10 de l’arrêté 
royal du 7 juillet 1879, donné avis au ministère 
de l'agriculture, de l’industrie et des travaux 
publics, seront notifiées par le service spécial 
do la propriété industrielle au bureau interna­
tional.

— Aujourd’hui le ministère de l’industrie et du 
travail.
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10 ju in  1914. — LOI portant approbation des actes inter­
nationaux concernant la protection de la propriété indus­
trielle signés à Washington, le 2 juin 1911. {Mou., 
6 août.)
Voy., ci-après, Actes internationaux sur la propriété 

industrielle. —
6 aoû t 1914. — ARRÊTÉ ROYAL d’exécution de l'Arran­

gement de Madrid, du 14 avril 1891, pour l’enregistre­
ment international des marques de fabrique ou de com­
merce, révisé à Bruxelles le 14 décembre 1900 et a 
Washington le 2 juin 1911. {Mon. du 7.)
Art. 1er. Quiconque voudra se prévaloir de 

la priorité d ’uu dépôt antérieur en vertu de l 'a r ­
ticle 4 de la Convention d ’union pour la protec­
tion de la propriété industrielle, sera tenu de 
faire une déclaration indiquant la date et le 
pays de ce dépôt, au moment où il dépose soit 
une marque de fabrique ou de commerce, soit 
un dessin ou modèle industriel.

Mention de cette déclaration sera insérée au 
procès-verbal de dépôt.

11 octobre 1919. -  LOI réglant certaines dispositions 
relatives à la propriété industrielle. {Mon., 0 nov.)

Voy. son texte infra: Actes internationaux sur la 
propriété industrielle. —

10 janvier 1920. — LOI ratifiant le Traité de Versailles.

Section  V il
Art. 3 0 6 -3 1 1 .................................................
Voy. Code de la guerre.

IV. — A ctes internationaux  
sur la  propriété industrielle.

10 juin 1914. — LOI portant approbation dos actes inter­
nationaux concernant la protection de la propriété indus­
trielle signés à Washington le 2 juin l9ll.td/ô//..t>août.)
— La Belgique ne s’étant pas trouvée en mesure de 

ratifier les actes internationaux ci-dessous dans les 
délais utiles, le gouvernement belge a fait une decla; 
ration d’adhésion. L’adhésion de la Belgique a ete 
notifiée le 8 juillet 1914, par l’entremise du gouverne­
ment de la Confédération suisse, aux autres gouverne­
ments intéressés. . , . ..

Les pays ayant actuellement ratifie les actes dont U 
s’agit ou y ayant adhéré sont les suivants :

1° Conuni hoh á' Union révisée : Allemagne et Colo­
nies, Autriche-Hongrie, Bosnie et Herzégovine, Canada, 
Dominicamo( République),Espagne, Etats-Unisd Amé­
rique, France, Algérie et Colonies, Grande-Bretagne, 
Ceylan, Nouvelle-Zélande, Trinidad et Tobago, Italie, 
Japon, Luxembourg, Mexique, Norvège, Pays-Bas, 
Indes Néerlandaises, Surinam et Curaçao, Portugal, 
Açores et Madère, Suisse, Tunisie, République Tchéco­
slovaque, République Polonaise, Roumanie, Bulgarie, 
Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, Finlande, 
Cuba et Esthonie ;

2° Arrangement de Madrid révisé pour Venregistre­
ment international des marques de fabrique ou de com­
merce : Allemagne, Autriche-Hongrie, Bosnie-Herzégo­
vine, Espagne, France, Algérie et Colonies, Italie, 
Mexique, Pays-Bas, Indes Néerlandaises, Surinam et 
Curaçao, Pologne, Portugal, Açores et Madère, Suisse, 
Tunisie, République Tchéco-Slovaque, Roumanie, You­
goslavie, Bulgarie, Cuba.

Art. 1 e r . Sont approuvés los artes interna­
tionaux signés à Washington, le 2 juin 1911, en 
vue de modifier : 1° la Convention d’Union de 
Paris, du 20 mars 1883, pour la protection de la 
propriété industrielle, revisée à Bruxelles, le 
14 décembre 1900 ; 2° l’Arrangement de Madrid, 
du 14 avril 1891, pour l’enregistrement interna­
tional des marques de fabrique ou de commerce, 
révisé à Bruxelles, le 14 décembre 1900.

2. Le gouvernement est autorisé a accéder 
aux dits actes pour le Congo belge.

3. Les Belges peuvent revendiquer l’appli­
cation à leur profit en Belgique :

1° Des dispositions de la Convention d’Union 
de Paris, du 20 mars 1883, pour la protection de 
la propriété industrielle, revisée à Bruxelles, le 
14 décembre 1900 et à Washington, le 2 juin
1911 ; . _rt(

2° De l’arrangement du 14 avril 1891, mo­
di lié les 14 décembre 1900 et 2 juin 1911, con­
cernant l'enregistrement international des mar­

ques de fabrique ou de commerce, dans tous les 
cas où ces dispositions sont plus favorables que 
la loi belge pour protéger les droits dérivant de la 
propriété industrielle, et notamment en ce qui 
concerne les délais de priorité et d ’exploitation 
en matière de brevets d’invention.

Convention (V Union de Paris du 20 mars 1883, 
pour la protection de la propriété industrielle, 
révisée à Bruxelles, le 44 décembre 1900, et « 
Washington, le 2 juin 1911.
Art. 1 e r . Les pays contractants sont consti­

tués à l’état d’union pour la protection de la 
propriété industrielle.

Pand. B., v“ Propriété commerciale ou industrielle,
l|Oa J63 g.

— Les mots propriété industrielle doivent être en­
tendus dans leur acception la plus large, en ce sens 
qu’ils s’appliquent non seulement aux produits ue 
l'industrie proprement dite, mats également aux pro­
duits de l’agriculture (vins, grains, fruits, bestiaux, etc.j 
et aux produits minéraux livrés au commerce (eaux 
minérales, etc.). (Protocole, nü L)

2. Les sujets ou citoyens de chacun des pays 
contractants jouiront, dans tous les autres pays 
de l’Union, en ce qui concerne les brevets d m-



v cuti on, les modèles d’utilité, les dessins ou mo­
dèles industriels, les marques de fabrique ou de 
commerce, le nom commercial, les indications 
de provenance, la répression de la concurrence 
déloyale, des avantages que les lois respectives 
accordent actuellement ou accorderont par la 
suite aux nationaux. En conséquence, ils auront 
la même protection que ceux-ci et le même 
recours légal contre toute atteinte portée à leurs 
droits, sous réserve de l'accomplissement des 
conditions et formalités imposées aux nationaux.

P and . B., v° Marque de commerce, de fabrique {Con­
trefaçon de), nos 283 s. v

“ Sous le nom de Drevels d1 invention, sont compriser 
es diverses espèces de brevets industriels admises pas 

Jes législations des Etats contractants, tels que brevets 
d importation, brevets de perfectionnement, etc. (Pro­
tocole, n° 2.) v
., “ Cette disposition ne porte aucune atteinte à la 
législation de chacun des Etats contractants en ce qui 

la compétence et la procédure. (Protocole,
11 Oi J

Aucune obligation de domicile ou d’établisse­
ment dans le pays où la protection est réclamée 
ne pourra être imposée aux ressortissants de 
rUnion.

nBp^ p -  v° Propriété commerciale ou industrielle, il08 160 s.
L’article 2 contient, notamment pour la France

PREMIÈRE PARTIE. —  DROITS INDUSTRIELS
IY. — Actes internationaux. — L.t 10 juin 1914,

et la Belgique, la réciprocité diplomatique de protec- dem ande (description, 
Don exigée en Belgique par la loi du 1er avril 1879 antérieurem ent, certifiéi

'l™1, * J_a,.iwtçction, nistration qui l’aura r

I expiration de ces délais, ne pourra être inva­
lidé par des faits accomplis dans l’intervalle, 
soit, notamment, par un autre dépôt, par la 
publication de l’invention ou son exploitation, 
par la mise en vente d’exemplaires du dessin 
ou du modèle, par l’emploi de la marque.

C. Les delais de priorité mentionnés ci-dessus 
seront de douze mois pour les brevets d ’invention 
et les modèles d utilité, et de quatre mois pour 
les dessins et modèles industriels et pour les 
marques de fabrique ou de commerce.

Voy. la loi du 12 mars 1921, autorisant l’adhésion 
rte la Belgiquo a 1 arrangement international do Berne, 
du 30 juin 1920. (Voy. son texte plus loin.) LaBelgiquo 
a adhéré le 20 mars 1921.

D. Quiconque voudra se prévaloir de la prio­
rité d un dépôt antérieur, sera tenu de faire une 
déclaration indiquant la date et le pays de ce 
dépôt. Chaque pays déterminera tà quel moment, 
au plus tard, cette déclaration devra être effec­
tuée. Ces indications seront mentionnées dans 
les publications émanant de l’administration 
compétente, notamment sur les brevets et Jes 
descriptions y relatives. Les pays contractants 
pourront exiger de celui qui fait une déclaration 
de priorité la production d ’une copie de la

1115

demande (description, dessin, etc.) déposée
ertifiée conforme par l’admi-

n» 1223. . A . -----  --------------
3. Sont assimilés aux sujets ou r.ilovons des ê t , ' c  requises pour la déclaration de

pays contractants, les sujets ou citoyens des I f.l.Ki)nte au moment du dépôt de la demande, 
pays ne taisant pas partie de l’Union Lui sont I " ulf,l,e contractant déterminera les consé- 
domioiliés ou ont des établissem ents imL.èiek. .ÎUOm;.cs lle 1 O,n'!ision (les ,onnalltos Prévues pardomiciliés ou ont des établissements industriels 
ou commerciaux effectifs et sérieux sur le terri­
toire de Tua des pays de l’Union.

Pand. B., vlH Marque de commerce, de fabrique {Con- 
trefaçon dc),n®8 277 s. ; Propriété commerciale ou indus- 
U n îoô s«

A* Celui qui aura régulièrement fait le 
dépôt d ’une demande de brevet d ’invention, 
d un modèle d ’utilité, d’un dessin ou modèle 
industriel, d ’une marque de fabrique ou de com­
merce, dans l ’un des pays contractants, ou son 
ayant cause, jouira, pour effectuer le dépôt dans 
les autres pays, et sous réserve des droits des 
tiers, d’un droit de priorité pendant les délais 
déterminés ci-après.

B. En conséquence, le dépôt ultérieurement 
opéré dans l’un des autres pays de l’Union, avant

le présent article, sans que ces conséquences 
puissent excéder la perte du droit de priorité.

E. Ultérieurement, d’autres justifications 
pourront être demandées.

P a n d . B., v° Marque de commerce, de fabrique (Con­
trefaçon de), n08 286 s.

4 bis. Les brevets demandés dans les diffé­
rents pays contractants par des personnes 
admises au bénéfice de la convention aux termes 
des articles 2 et 3, seront indépendants des bre­
vets obtenus pour la même invention dans les 
autres pays, adhérents ou non à l’Union.

Cette disposition doit s’entendre d’une façon 
absolue, notamment en ce sens que les brevets 
demandés pendant le delai de priorité sont indé­
pendants, tant au point de vue des causes de
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nullité et de déchéance, qu’au point de vue de la 
durée normale.

Elle s'applique à tous les brevets existant au 
moment de sa mise en vigueur.

il en sera de meme, eu eus d’accession de nou­
veaux pays, pour les brevets existant de part et 
d'autre au moment de Tarression.

P a n p . B.. v° Propriété commerciale oh industrielle, 
n0* 187 s.

5 a L’introduction, par le breveté, dans le 
pays où le brevet a été délivré, d'objets fabri­
qués dans l'un ou l’autre des pays de 1 Union, 
n’entraînera pas la déchéance.

Toutefois, le breveté restera soumis à l ’obli­
gation d’exploiter sou brevet conformément aux 
lois du pays où il introduit les objets brevetés, 
mais avec la restriction que le brevet ne pourra 
être frappé de déchéance pour cause de non- 
exploitation dans un des pays de l’Un ion qu’apvès 
un délai de trois ans, compté à partir du dépot 
de la demande dans ce pays, et seulement dans Je 
cas où le breveté ne j ustilierait pas des causes de 
son inaction,

6a Toute marque de fabrique ou de commerce 
régulièrement enregistrée dans le pays d’origine 
sera admise au dépot et protégée telle quelle 
dans les autres pays de l’Union.

P and . B., v° Marque de commerce, de fabrique {Con­
trefaçon^ n08 281 s.

— Il suffit que la marque satisfasse, au point de vue 
<les signes qui ta composent, a ta législation du pays 
d’origine et qu’elle ait été, dans ce dernier pays,dépo­
sée régulièrement. — Sous réserve des dispositions des 
autres articles de ta convention, la législation inté­
rieure de rlmcun des Etats reçoit son application. 
(Protocole, u" G.}

Toutefois, pourront être refusées ou invali­
dées :

1° Les marques qui sont de nature à porter 
atteinte il des droits acquis par des tiers dans le 
pays où la protection est réclamée ;

L}*> Les ma ni ne s dépourvues de tout caractère 
distinctif, ou bien composées exclusivement de 
signes ou d’indications pouvant servir, dans le 
commerce, pour désigner l’espèce, la qualité, la 
quantité, la destination, la valeur, le lieu d ’ori­
gine des produits ou l’époque de production, ou 
devenus usuels dans le langage courant ou les 
habitudes loyales et constantes du commerce 
du pays où la protection est réclamée.

Dans l’appréciation du caractère distinctif 
d’une marque, on devra tenir compte de toutes 
les circonstances de fait, notamment de la durée 
de l’usage de la marque ;

3° Les marques qui sont contraires à la mo­
rale ou à l’ordre public.

Sera considéré comme pays d ’origine le pays 
où le déposant a son principal établissement.

Si ce principal établissement n ’est point situe 
dans un des pays de l’Union, sera considère 
connue pays d’origine celui auquel appartient le 
déposant.

P and . B., v° Marque de commerce, de fabrique (Con­
trefaçon de), n°3 312 s.

7. La nature du produit sur lequel la marque 
de fabrique ou de commerce doit être apposée ne 
peut, dans aucun cas, faire obstacle au dépot 
de la marque.

Pand. B., v° Marque de commerce^ de fabrique (Con­
trefaçon de), n" 327.

— Ce principe est admis par notre législation. Dans 
certains pays, au contraire, quand un fabricant ou un 
commerçant veut déposer une marque de produits 
pharmaceutiques, par exemple, on refuse d'enregistrer 
cette marque, parce que le produit n ’a pas ete ap­
prouvé par le conseil d’hygiène et qu’il ne peut pas 
être mis en vente. Or, la marque est absolument indé­
pendante du produit, et il est important que son pro­
priétaire puisse la faire enregistrer, afin de garantir scs 
droits le jour où le produit, interdit aujourd’hui, serait 
ultérieurement autorisé. — Cire. 14 juitl. 1884.

7 bis. Les pays contractants s’engagent a 
admettre au dépot et à protéger les marques 
appartenant a des collectivités dont l’existence 
n ’est pas contraire à la loi du pays d origine, 
meme si ces collectivités ne possèdent pas un 
établissement industriel ou commercial.

Cependant, chaque pays sera juge des condi­
tions particulières sous lesquelles une collectivite 
pourra être admise à faire protéger ses marquer.

P and . B., v ls Nom, a”» 561 s.; Propriété commer­
ciale ou industrielle, n08 155 s.

8 . Le nom commercial sera protégé darts tons 
les pays de l’Union, sans obligation de dépôt, 
qu’il fasse ou non partie d ’une marque de fa­
brique ou île commerce.

9 . Tout produit portant illicitement une 
marque do fabrique ou de commerce, ou un nom 
commercial, sera saisi à l’importation dans 
ceux des pays de l’Union dans lesquels cette 
marque ou ce nom commercial ont droit a la 
protection légale.

Si la législation d’un pays n’admet jais la saisie 
à l’importation, la saisie sera remplacée par la 
prohibition d’importation.

La saisie sera également effectuée dans le pays 
où l’apposition illicite aura eu lieu, ou dans b* 
pays où aura été importé le produit.



d utilité, des dessins ou modèles industriels et 
des marques de fabrique ou de eouimerre.

Ce servit*e publiera, autant que possible, une 
feuille périodique officielle.

P A NT). B., v is Marque de commerce, de fabrique (Con­
trefaçon de), nÜH 335 s. ; Propriété commerciale ou indus­
trielle, n°» 177 s

Voy. Arr. roy. 21 oet. 18S4. — Ce service est installé 
au ministère de /industrie et du travail.

13 . I/office international institué à Berne, 
sous le nom de Bureau international pour la 
protection de la propriété industrielle, est placé 
sous la haute autorité du gouvernement de la 
Confédération suisse, qui en règle /organisation 
et en surveille le fonctionnement,

Le Bureau international centralisera les ren­
seignements de foute nature relatifs à la protec­
tion de la propriété industrielle, et les réunira 
en une statistique générale, qui sera distribuée 
à toutes les administrations. Il procédera aux 

•en T „ . i: -i- i 1, ,. i , , ,  I études d ’utilité commune intéressant /Union et
,0- iSi,: te  Tï :,y  i  ' E * 1 !««-»■ *? «*— » J
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La saisie aura lieu a la requête soit du mi­
nistère public, soit de toute autre autorité com­
petente, soit d ’une partie intéressée, particulier 
ou société, conformément à la législation inté­
rieure de chaque pays.

Elle no pont être exercée que conformément à la 
législation intérieure do chaque Etat, En Belgique, ce 
droit n’appartient pas aux particuliers. Mais la loi du 
1er mars .1879 punit ceux qui contrefont ou qui appo­
sent frauduleusement des marques, et les articles 35 et 
suivants du Code (/instruction criminelle,qui tracent 
les devoirs du ministère public pour la poursuite des 
délits, recevront, le cas échéant, leur application. 
Circulaire précitée.

Los autorités ne seront pas tenues i/effectuer 
la saisie en cas de transit.

Si la législation d ’un pays n ’admet ni la saisie 
a /importation, ni la prohibition d’importation, 
ni la saisie a /intérieur, ces mesures seront rem­
plaçons par les actions et moyens que la loi de 
ce pays assurerait en pareil cas aux nationaux.

Pand. B., vn Nom, 561 s.

seront applicables à tout produit portant faus­
sement, comme indication de provenance, le 
nom d ’une localité déterminée, lorsque cette 
indicat ion sera jointe a un nom commercial fictif 
ou emprunté dans uni! intention frauduleuse.

Est réputé partie intéressée tout producteur, 
fabricant ou commerçant, engagé dans la pro-UnM.A,» i„ C..K ; ^4* t " , 1 I pays ue I umun, dans iá proportion üll(ludion, la lubncation ou le commerce de ce pro- ! nfimK...» . ,, -4 - , . •» 4* - ,  *Unit a..... ■__  ̂ u nu \ nombre des mutes contributives n-dessous men-

u sa disposition par les diverses administrations, 
une feuille périodique en langue française sur 
es questions concernant l’objet de /Union.

Les numéros de celle feuille, de même que 
tous les documents publiés par le Bureau inter­
national, seront répartis entre les administra­
tions dos pays de /Union, dans la proportion du

duit, et établi soit dans la localité faussement 
indiquée comme lieu de provenance, soit dans 
le, région où celte localité est située.

Pand. B., v‘* Nom, noíl 561 s.
10/n.sn ions les pays contractants s’engagent 

a assurer aux ressortissants de /Union une pro­
tection ellective contre la concurrence délovale.

11« Les pays contractants accorderont, coït

Données. Les exemplaires et documents supplé­
mentaires qui seraient réclamés, soit par les 
dites administrations, soit par des sociétés ou 
des particuliers, seront payés à part.

la; Bureau international devra se tenir en 
tout temps à la disposition dos membres de 
/Union, pour leur fournir, sur les questions 
relatives au service international de la propriété 
industrielle, les renseignements spéciaux dontfermement à leur législation intérieure, une pro I ““ hislnelie,, les renseignements spéciaux dont 

terrien temporaire aux inventions brevetables, I Pâmeraient avoir besoin. Il fera sur sa gestion, 
aux modèles d’utilité, aux dessins ou modèles I UJI raPP0J‘f annuel qui sera communiqué à tou.i

- .. 1 . . . .  . I l u  y i r i n r n  L i-j io i h i  D I O . Î , . . .industriels, ainsi qu’aux marques de fabrique 
ou de commerce, pour les produits qui ligure- 
ront aux expositions internationales oflicielles 
ou officiellement reconnues, organisées sur le 
territoire de /un deux.

P and B , v° Marque de commerce, de fabrique (Con­
trefaçon de), 11"* 334 s.

12« Chacun des pays contractants s’engage à 
établir un service spécial de la propriété indus­
trielle et un depot central pour la communication 
au public des brevets (/invention, des modèles

les membres de /Union.
La langue officielle du Bureau international 

sera la langue française.
Les dépenses du Bureau international seront 

supportées en commun par les pays contrac­
tants. Elles ne pourront, en aucun cas, dépasser 
la somme de soixante mille francs par année.

Pour déterminer lit part contributive de cha­
cun des pays dans cette somme totale des frais, 
les pays contractants et ceux qui adhéreraient 
ultérieurement à /Union seront divisés en six
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classes, contribuant chacune dans la proportion 
d’un certain nombre d’unités, savoir :

Unités.

l re c la s s e ......................................................25
2e —  20
3« —  15
4e —  10
5e —   5
6e —   3
Ges coefficients seront multipliés par le nombre 

des pays de chaque classe, et la somme des pro­
duits ainsi obtenus fournira le nombre d’unités 
par lequel la dépense totale doit être divisée. Le 
quotient donnera le montant de l’unité de dé­
pense.

Chacun des pays contractants désignera, au 
moment de son accession, la classe dans laquelle 
il désire être rangé.

Le gouvernement de la Confédération suisse 
surveillera les dépenses du Bureau international, 
fera les avances nécessaires et établira le compte 
annuel qui sera communiqué à toutes les autres 
administrations.

P and . B., v ls Marque de commerce, de fabrique (Con­
trefaçon de), n08 336 s. ; Propriété commerciale ou indus­
triellet n° 178.

1 4 - La présente convention sera soumise à 
des révisions périodiques, en vue d’y  introduire 
les améliorations de nature à perfectionner le 
système de l ’Union.

A cet effet, des Conférences auront lieu, suc­
cessivement, dans l ’un des pays contractants 
entre les délégués des dits pays.

L’administration du pays où doit siéger la 
Conférence préparera, avec le concours du 
Bureau international, les travaux de cette 
Conférence.

Le directeur du Bureau international assistera 
aux séances des Conférences, et prendra part 
aux discussions sans voix délibérative.

P and . B., v° Propriété commerciale ou industrielle, 
n0fl 181 s.

1 5 .  Il est entendu que les pays contractants 
se réservent respectivement le droit de prendre 
séparément, entre eux, des arrangements parti­
culiers pour la protection de la propriété indus­
trielle, en tant que ces arrangements ne contre­
viendraient point aux dispositions de la présente 
Convention.

1 0 .  Les pays qui n ’ont point pris part à la 
présente Convention seront admis à y adhérer 
sur leur demande.

Cette adhésion sera notifiée par la voie diplo­
matique au Gouvernement de la Confédération 
suisse, et par celui-ci à tous les autres.

Elle emportera, de plein droit, accession à 
toutes les clauses et admission à tous les avan- 
rages stipulés par la présente convention, et 
produira ses effets un mois après l’envoi de la 
notification faite par le gouvernement de la Con­
fédération suisse aux autres pays unionistes, à 
moins qu’une date postérieure n ’ait été indiquée 
par le pays adhérent.

16bis. Les pays contractants ont le droit 
d’accéder en tout temps à la présente convention 
pour leurs colonies, possessions, dépendances et 
protectorats, ou pour certains d’entre eux.

Ils peuvent, à cet effet, soit faire une décla­
ration générale par laquelle toutes leurs colo­
nies, possessions, dépendances et protectorats 
sont compris dans l ’accession, soit nommer 
expressément ceux qui y sont compris, soit se 
borner à indiquer ceux qui en sont exclus.

Cette déclaration sera notifiée par écrit au 
gouvernement de la Confédération suisse, et 
par celui-ci à tous les autres.

Les pays contractants pourront, dans les 
mêmes conditions, dénoncer la convention pour 
leurs colonies, possessions,, dépendances et pro­
tectorats, ou pour certains d’entre eux.

17.1 /exécution des engagements réciproques 
contenus dans la présente convention est subor­
donnée, en tant que de besoin, à l ’accomplisse­
ment (les formalités et règles établies par les lois 
constitutionnelles de ceux des pays contractants 
qui sont tenus d’en provoquer l’application, ce 
qu’ils s’obligent à faire dans le plus bref délai 
possible.

17bis. La convention demeurera en vigueur 
pendant un temps indéterminé, jusqu’à l ’expi­
ration d’une année à partir du jour où la dénon­
ciation en sera laite.

Cette dénonciation sera adressée au gouver­
nement de la Confédération suisse. Elle ne pro­
duira son effet qu’à l’égard du pays qui l’aura 
faite, la convention restant exécutoire pour les 
autres pays contractants,

18. Le présent acte sera ratifié, et les ratifi­
cations en seront déposées à Washington, au 
plus tard le 1er avril 1913. Il sera mis à exécu­
tion, entre les pays qui l’auront ratifié, un mois 
après l’expiration de ce délai.

Cet acte, avec son protocole de clôture, rem­
placera, dans les rapports entre les pays qui
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I auront ratitie : la Convention de Pans du 
20 mars 1883 ; le Protocole de clôture annexé à 
cet acte ; le Protocole de Madrid du 15avril 1891 
concernant la dotation du Bureau international, 
et l ’Acte additionnel de Bruxelles du 14 décem­
bre 1900. Toutefois, les actes précités resteront 
en vigueur dans les rapports avec les pays qui 
n ’auront pas ratifié le présent acte.

19. Le présent acte sera signé en un seul 
exemplaire, lequel sera déposé aux archives du 
gouvernement des Etats-Unis. Une copie cer­
tifiée sera remise par ce dernier à chacun des 
gouvernements unionistes.

PROTOCOLE DE CLÔTURE

Au moment de procéder à la signature de 
l’acte conclu, à la date de ce jour, les plénipo­
tentiaires soussignés sont convenus de ce qui 
suit :

Ad art. 1er. Les mots « propriété industrielle » 
doivent être pris dans leur acception la plus 
large ; ils s’étendent à toute production du do­
maine des industries agricoles (vins, grains, | 
fruits, bestiaux, etc.) et extractives (minéraux, 
eaux minérales, etc.).

Ad art. 2. M.Sous le nom de brevets d’inven­
tion sont comprises les diverses espèces de bre­
vets industriels admises par les législations des 
pays contractants, telles que brevets d’impor­
tation, brevets de perfectionnement, etc., tant 
pour les procédés que pour les produits.

B. Il est entendu que la disposition de l’ar­
ticle 2 qui dispense des ressortissants de l’Union 
de l’obligation de domicile et d’établissement a 
un caractère interprétatif, et doit, par consé­
quent, s’appliquer à tous les droits nés en raison 
de la Convention du 20 mars 1883, avant la mise 
eu vigueur du présent acte.

C. 11 est entendu que les dispositions de Tar- 
ticle 2 ne portent aucune atteinte à la législation 
de chacun des pays contractants, en ce qui con­
cerne la procédure suivie devant les tribunaux 
et la compétence de ces tribunaux, ainsi que 
l’élection de domicile ou la constitution d ’un 
mandataire requises par les lois sur les brevets, 
les modèles d’utilité, les marques, etc.

Ad art. 4. Il est entendu que, lorsqu’un dessin 
ou modèle industriel aura été déposé dans un 
pays eu vertu d’un droit de priorité basé sur le 
dépôt d ’un modèle d ’utilité, le délai de priorité 
ne sera que celui que l’article 4 à fixé pour les 
dess >ins et modèles industriels.

Ad art. 6. Il est entendu que la disposition 
du premier alinéa de l ’article 6 n ’exclut pas le 
droit d ’exiger du déposant un certificat d’enre­
gistrement régulier au pays d ’origine, délivré 
par l’autorité compétente.

Il est entendu que l ’usage des armoiries, 
insignes ou décorations publiques qui n ’aurait 
pas été autorisé par les pouvoirs compétents, ou 
l’emploi des signes et poinçons officiels do con­
trôle et de garantie adoptés par un pays unio­
niste, peut être considéré comme contraire à 
l’ordre public dans le sens du n° 3 de l’article 6.

iVe seront, toutefois, pas considérées comme 
contraires à l’ordre public les marques qui con- 

I tiennent, avec l’autorisation des pouvoirs com­
pétents, la reproduction d’armoiries, de décora­
tions ou d’insignes publics.

Il est entendu qu’une marque ne pourra être 
considérée comme contraire à l’ordre public pour 
la seule raison qu’elle n ’est pas conforme à 
quelque disposition de la législation sur les mar­
ques, sauf le cas où cette disposition elle-même 
concerne l’ordre public.

Le présent protocole de clôture, qui sera rati­
fié en même temps que l’acte conclu à la date de 
ce jour, sera considéré comme faisant partie 
intégrante de cet acte, et aura même force,

I valeur et durée.

Arrangement de Madrid* dit 14 avril 1891* pour 
Tenregistrement international des marques de 
fabrique ou de commerce, révisé à Bruxelles, le 
14 décembre 1900, et à Washington, le 2 juin  
1911* conclu entre VAutriche* la Hongrie, la 
Belgique* le Brésil* Cuba* VEspagne* la France, 
lyItalie* le Mexique* les Pays-Bas* le Portugal* 
la Suisse et la Tunisie.

| P a n d . B., v ü Marque de commerce* de lubrique {Con­
trefaçon de)* nOH 344 s.

Les soussignés, dûment autorisés par leurs 
gouvernements respectifs, ont, d’un commun 
accord, arrêté le texte suivant, qui remplacera 
l’Arrangement signé à Madrid, le 14 avril 1891, 
et l’Acte additionnel signé à Bruxelles, le 14 dé­
cembre 1900, savoir :

Art. 1er. Les sujets ou citoyens de chacun 
des pays contractants pourront s’assurer, dans 
tous les autres pays, la protection de leurs mar­
ques de fabrique ou de commerce acceptées au 
dépôt dans le pays d ’origine, moyennant le 
dépôt des dites marques au Bureau interna­
tional, à Berne, fait par l’entremise de l’admi­
nistration du dit pays d ’origine.
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2« Sont assimilés aux sujets ou citoyens des 
pays contractants les sujets ou citoyens des pays 
n'ayant pas adhéré au présent arrangement qui, 
sur le territoire de l’Un ion restreinte constituée 
par ce dernier, satisfont aux conditions établies 
par l’article 3 de la Convention générale.

3- Le Bureau international enregistrera immé­
diatement les marques déposées conformément à 
l’article 1er. il notifiera cet enregistrement aux 
diverses administrations. Les marques enregis­
trées seront publiées dans une feuille périodique 
éditée par le Bureau international, au moyen 
des indications contenues dans la demande d’en­
registrement et d’un cliché fourni par le dépo­
sant.

Si le déposant revendique la couleur à titre 
d’élément distinctif de sa marque, il sera tenu :

1° De le déclarer et d’accompagner son dépôt 
d’une mention indiquant la couleur ou la com­
binaison de couleurs revendiquée ;

2° De joindre à sa demande des exemplaires 
de la dite marque en couleur, qui seront annexés 
aux notifications faites par le Bureau interna­
tional. Le nombre de ces exemplaires sera fixé 
par le réglement d’exécution.

En vue de la publicité à donner, dans les pays 
contractants, aux marques enregistrées, chaque 
administration recevra gratuitement du Bureau 
international le nombre d’exemplaires de la 
susdite publication qu’il lui plaira de demander. 
Cette publicité sera considérée dans tous les pays 
contractants comme pleinement suffisante, et 
aucune autre ne pourra être exigée du déposant.

4* A partir de l’enregistrement ainsi fait au 
Bureau international, la protection de la marque 
dans chacun des pays contrariants sera la même 
que si cette marque y avait été directement 
déposée.

Toute marque enregistrée internationalement 
dans les quatre mois qui suivent la date du dépot 
dans le pays d ’origine, jouira du droit de priorité 
établi par l’article 4 de la Convention générale.

46 is. Lorsqu’une marque, déjà déposée dans 
un ou plusieurs des pays contractants, a été 
postérieurement enregistrée par le Bureau inter­
national au nom du même titulaire ou de 
son ayant cause, l'enregistrement international 
sera considéré comme substitué aux enregistre­
ments nationaux antérieurs, sans préjudice des 
droits acquis par le fait de ces derniers.

5« Dans les pays où leur législation les y auto­
rise, les administrations auxquelles le Bureau

international notifiera l’enregistrement d ’une 
marque, auront la faculté de déclarer que la pro­
tection ne peut être accordée à cette marque sur 
leur territoire. Un tel refus ne pourra être opposé 
([ue dans les conditions qui s’appliqueraient, en 
vertu de la Convention générale, à une marque 
déposée à l'enregistrement national.

Elles devront exercer cette faculté dans íe 
délai prévu par leur loi nationale, et, au plus 
tard, dans l’année de la notification prévue par 
l’article 3; en indiquant au Bureau international 
leurs motifs de refus.

La dite déclaration, ainsi notifiée au Bureau 
international, sera par lui transmise sans délai 
à l'administration du pays d'origine et au pro­
priétaire de la marque. L'intéressé aura les 
memes moyens de recours qui* si la marque avait 
été, par lui, directement déposée dans le pays 
où la protection est refusée.

Pand. JL, v° Marque de commerce, de fabrique (Cou- 
trefaçon de), n t,s 318 s.

56ns. Le Bureau international délivrera à 
toute personne qui en fera la demande, moyen­
nant une taxe fixée par le règlement d’exécu­
tion, une copie des mentions inscrites dans le 
registre relativement à une marque déterminée.

6« La protection résultant de l’enregistrement 
au Bureau international durera vingt ans à 
partir de cet enregistrement, mais ne pourra être 
invoquée en faveur d’une marque qui ne jouirait 
plus de lu protection légale dans le pays d’ori- 
gine.

P and, B., v* Marque de commerce, de fabrique (Con­
trefaçon de)y nlH* 348 h., 355 s.

7a L’enregistrement pourra toujours être 
renouvelé suivant les prescriptions des ar­
ticles Ier et 3.

Six mois avant l’expiration du terme de pro­
tection, le Bureau international donnera un 
avis officieux à l’administration du pays d’ori­
gine et au propriétaire de la marque.

8« L’administration du pays d’origine fixera 
à sou gré, et percevra à sou profit, une taxe 
qu’elle réclamera du propriétaire de la m arque 
dont l'enregistrement international est dem andé. 
A cette taxe s’ajoutera un émolument interna­
tional de cent francs pour la première marque 
et de cinquante francs pour chacune des marque.'* 
suivantes, déposées en même temps par le même 
propriétaire. Le produit annuel de cette taxe 
sera réparti par parts égales entre les pays con­
tractants par les soins du Bureau international,



après déduction des frais communs nécessités 
par l’exécution de cet arrangement.

8 6 /,ÿ. Le propriétaire d ’une marque interna­
tionale peut toujours renoncer à la protection 
dans un ou plusieurs des pays eotlractants, au 
moyen d’une déclaration remise à l ’administra­
tion du pays d’origine de la marque, pour être 
communiquée au Bureau international, qui la 
notifiera aux pays que celte renonciation con­
cerne.

9 . L’administration du pays d'origine noti­
fiera au Bureau international les annulations, 
radiations, renonciations, transmissions et autres 
changements qui se produiront dans la propriété 
de la marque.

Le Bureau international enregistrera ces 
changements, les notifiera aux administrations 
des pays contractants, et les publiera aussitôt 
dans son journal.

On procédera de même lorsque le propriétaire 
de la marque demandera à réduire la liste des 
produits auxquels elle s’applique.

L’addition ultérieure d’un nouveau produit 
o la liste ne peut être obtenue que par un nou­
veau dépôt effectué conformément aux prescrip­
tions de l’article 3. A l’addition est assimilée la 
substitution d ’un produit à un autre.

96Av. Lorsqu’une marque inscrite dans le 
ngistre international sera transmise à une per­
sonne établie dans íe pays d’origine de la marque, 
la transmission sera notifiée au Bureau interna­
tional par l'administration de ce même pays 
d’origine. Le Bureau international enregistrera 
la transmission et, après avoir reçu l'assentiment 
«h1 radmitustralion à laquelle ressortit le nou­
veau titulaire, il la notifiera aux autres admi­
nistrations et la publiera dans son journal.

La pr eseutc disposition n’a point pour olîel 
'h* modifier les législations des pays contrac­
tants qui prohibent la transmission de la marque 
sans la cession simultanée de rétablissement 
industriel ou commercial dont elles distingue les 
produits.

-\ulle transmission de marque* inscrite dans 
i<* registre international, faite au profit d’une 
personne non établie dans l’un des pays con­
tractants, ne sera enregistrée.

10. Les administrations régleront d ’un com­
mun accord les détails relatifs à l’exécution du 
présent arrangement.

11 . Les pays de l’Un ion pour la protection 
•le la propriété industrielle qui n ’ont pas pris

PREMIÈRE PARTIE.— DROITS INDUSTRIELS
IV. — Actes internationaux. — Ait. roy., i l  octobre 1910.

1121

part au présent arrangement seront admis à y 
adhérer sur leur demande, et dans la forme 
prescrite par la Convention générale.

Dès que le Bureau international sera informé 
qu’un pays ou une de ses colonies a adhéré au 
présent arrangement, il adressera à l’adminis­
tration de ce pays, conformément à l’article 3, 
uni* notification collective des marques qui, h ce 
moment, jouissent de la protection interna­
tionale.

Celte notification assurera, par elle-même, 
aux dites marques, Je bénéfice des précédentes 
dispositions sur le territoire du pays adhérent, 
et fera courir le délai d’un an pendant lequel 
l’administration intéressée peut faire la décla­
ration prévue par l’article î».

Pand. IL, v° Marque de commerce y de fabrique (Con­
trefaçon de)y nOH 360 s.

12. Le présent arrangement sera ratifié, et 
les ratifications en seront déposées à Washington 
au plus tard le 1er avril 1913.

Il entrera en vigueur un mois à partir de l’ex­
piration de ce délai, et aura la même force et 
durée que la Convention générale.

6 août 1914. — ARRÊTÉ ROYAL d’exécution de la Conven­
tion d’Union de Paris du 20 mars 1883 pour fa protection 
de la propriété industrielle, revisée à Bruxelles le 14 dé­
cembre 1900 et à Washington le 2 juin m U J fo // .  du 7.)
Art. 1 er. Quiconque voudra., pour une de­

mande de brevet, se prévaloir de la priorité d ’un 
dépôt antérieur en vertu de l’article 4 de la con­
vention d’un ion, sera tenu de faire, dans sa 
demande, une déclaration indiquant la date et 
le pays de ce dépôt. 11 mentionnera, en outre, 
ces indications sur les descriptions jointes à 
l’appui de la demande de brevet.

2. Les brevets pour lesquels la déclaration 
requise aura été faite conformément à l’article 
précédent, seront accordés comme brevets d’in­
vention ou de perfectionnement suivant les de­
mandes.

Les litres de ces brevets porteront mention 
de la déclaration de priorité.

Il octobre 1919. — LOI réglant certaines questions en 
matière de propriété industrielle. (Mon.. 6 nov.)

Art. 1er. La réception des demandes de 
brevets d’invention, d’importation et de per­
fectionnement qui a été faite dans les bureaux 
du ministère de l’industrie et du travail, au 
Havre, tiendra lieu de dépôt régulier. En couse-



1122  CODE DES DROITS INTELLECTUELS
IV, —Actes internationaux. — L., Il octobre 1919.

quence, ia date légale de l’invention sera celle 
de la dite réception, et un arreté du ministre de 
l’industrie, du travail et du ravitaillement, 
constatant celle-ci, sera délivré au déposant et 
constituera son brevet.

2. Sur le vu d’une attestation fournie par 
le Ministre de l’industrie, du travail et du ravi­
taillement, constatant la date de réception des 
pièces requises, les référendaires des tribunaux 
de commerce compétents recevront, dans les 
formes prescrites par la loi du 1er avril 1879, 
les dépôts des marques de fabrique ou ue com­
merce qui ont été inscrites dans les bureaux du 
ministère de l’industrie et du travail, au Havre. 
Ils mentionneront dans leurs procès-verbaux la 
date de réception des pièces au dit ministère. 
Les droits attachés au dépôt prendront cours 
à partir de cette date.

L’attestation du Ministre sera transmise au 
greife par l’administration et restera annexée 
au procès-verbal.

3. Sur le vu d’une attestation fournie par le 
Ministre de l’industrie, du travail et du ravi­
taillement, constatant la date de réception des 
plis cachetés contenant les dessins et modèles 
industriels dans les bureaux du ministère de 
l’industrie et du travail, au Havre, les greffiers 
des conseils de prud’hommes compétents rece­
vront, dans les formes prescrites par la loi du 
16 mars 1806, les dépôts des dits plis. Iis consta­
teront dans leurs procès-verbaux ia date de la 
réception des pièces au dit ministère. Les droits 
attachés au dépôt prendront cours à partir de 
cette date.

L’attestation du Ministre sera transmise au 
greife par l’administration, avec les plis cachetés 
déposés au Havre, et restera annexée au procès- 
verbal.

4. Les régularisations prévues par les arti­
cles 2 et 3 ci-dessus devront être faites à la dili­
gence des intéressés, qui auront à sc présenter à 
cet effet dans les greffes compétents, au plus 
tard avant l’expiration d’une année à partir de 
la mise en vigueur du traité de paix, signé à 
Versailles, le 28 juin 1919, à peine l’étre forclos 
du bénéfice du dépôt fait au Havre.

5 . Les articles 1er, 2 et 3 sont applicables 
aux dépôts effectués pour la Belgique au 
« Patent Office » de Londres, à condition que les 
intéressés en fassent la demande dans le délai 
d’une année à partir de la mise en vigueur du 
traité de paix, signé à Versailles, le 28 juin 1919,

et que, pour ce qui concerne les brevets, ils 
aient au préalable acquitté la taxe de 10 francs 
établie par l’article 3 de la loi du 24 mai 1854.

G. fi sera délivré des brevets, par arrêté 
ministériel, conformément à l’article 19 de la loi 
du 24 mai 1854, en suite des demandes qui, 
pendant l’occupation allemande,ont été déposées 
régulièrement et conformément à l’article 17 de 
la dite loi, dans la partie occupée de la Belgique, 
soit que ces demandes aient ou n ’aient pas donné 
lieu à la délivrance d’un brevet par l’occupant.

Seront considérés comine valides, les actes de 
poursuite qui auraient été accomplis en vertu 
d’arrêtés de brevets délivrés par l’occupant.

7. Conformément à l’article 4 de l’arrêté royal 
du 24 mai 1854, modifié par P arrêté royal du 
15 décembre 1912, les brevets visés par l’article 
précédent ne comporteront qu’une seule descrip­
tion, soit en langue française, soit en langue 
flamande, soit en langue allemande, sauf, dans 
ce dernier cas, que la description en langue 
allemande devra être accompagnée d’une tra­
duction en langue française ou flamande, lorsque 
l’inventeur ne sera pas domicilié en Belgique.

8. Les délais de priorité établis par l’article 4 
de la Convention d’union de Paris, modifiée à 
Washington en 1911, qui n’étaient pas expirés 
au 1er août 1914 ou qui ont pris naissance après 
cette date, sont prolongés jusqu’à l’expiration 
des six mois qui suivront la mise eu vigueur du 
traité de paix, signé à Versailles, le 28 juin 1919.

O* La prolongation des delais de priorité ne 
portera pas atteinte aux droits de ceux qui 
seraient, de bonne foi, en possession, au moment 
de la mise en vigueur du traité, de droits de 
propriété industrielle, notamment par suite de 
l’application, dans l’espèce, du principe du droit 
de possession personnelle antérieure, en oppo­
sition avec ceux demandés en revendiquant un 
délai de priorité et qui conserveront la jouissance 
de leurs droits, soit personnellement, soit par 
tous agents ou par titulaires de licence auxquels 
ils les auraient concédés avant la mise en vigueur 
du traité, sans pouvoir en aucune manière être 
inquiétés ni poursuivis comme contrefacteur.

Ceux qui, postérieurement au 31 juillet 1914 et 
avant la mise en vigueur de la présente loi, 
auront, sans fraude, exploité une invention 
brevetée pendant le délai de priorité, ou leurs 
ayants droit, pourront faire constater cette 
exploitation en présentant, dans les trois mois 
à dater de lu mise en vigueur de la présente loi,



une requête au tribunal de première instance 
dans le ressort duquel est situé leur établisse­
ment, à fin de désignation d’un expert qui 
constatera l'état de la dite exploitation et dépo­
sera son rapport au greffe dans le mois de la 
désignation. Le rapport contiendra un titre 
indiquant d’une manière sommaire et précise 
J'objet ou le procédé exploité. Le greffier dressera 
de ce dépôt un procès-verbal qui reproduira ce 
titre.

Dans le mois du dépôt, le greffier transmettra 
au ministre de l’industrie, du travail et du ravi­
taillement, aux frais du requérant, une copie 
certifiée conforme du procès-verbal et du rap­
port de l’expert. Ces copies seront exemptes des 
droits de timbre et d’enregistrement.

La requête, l’ordonnance, le rapport et le 
procès-verbal seront à la disposition du public 
soit au greffe, soit au ministère. Le procès-verbal 
et le rapport de l’expert seront publiés dans les 
mêmes formes que les brevets.

1 0 . Aucune condamnation du chef de contre­
façon de brevet, de marque de fabrique et de 
commerce ou de dessin ou modèle industriels ne 
pourra être prononcée pour des faits qui ont été 
accomplis de bonne foi entre le 31 juillet 1914 et 
le 31 décembre 1918; toutefois les dépens pour­
ront être mis à charge du défendeur.

Le tribunal pourra accorder au défendeur un 
délai équitable pour liquider l’exploitation con­
stitutive de la contrefaçon dans les conditions 
que le tribunal déterminera.

1 1 . L’exécution de l’article 22 de la loi du 
24 mai 1854, modifié parla loi du 27 mars 1857, 
qui a été suspendue à partir du 4 août 1914 par 
l'arrêté royal du 5 août 1914, sera rétablie dans 
les conditions ci-après :

1° La suspension des délais ordonnés par 
l’arrêté royal du 5 août 1914 remontera au 
1er août ;

2° Le payement de la première annuité 
en souffrance deviendra exigible au jour de 
l’échéance annuelle qui suivra une date à fixer 
par arrêté royal. Ce payement ne comportera 
aucun délai de grâce. Les annuités subséquentes 
seront payables chaque année, au jour anniver­
saire du dépôt de la demande de brevet ;

3° Les annuités échues du 1er février au 
31 juillet 1914 qui n’ont pas été payées dans les 
délais prévus par les lois précitées, devront être 
acquittées dans le délai prévu au 2° du présent 
article, sans nouveau délai de grâce et, le cas 
échéant, majorées de la somme de 10 francs
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exigible lorsque le payement n’a pas eu lieu dans 
le mois de l’échéance ;

40 Par dérogation à l ’article 22 prémentionné, 
le payement des annuités afferentes aux brevets 
visés par le présent article ne donnera lieu obli­
gatoirement à aucun avertissement préalable ;

f>o Les brevetés qui, nonobstant l’arrêté royal 
du 5 août 1914, ont acquitté les annuités échues, 
bénéficieront également des dispositions ci-des­
sus ; les versements effectués seront considérés 
comme anticipatifs.

12 . La période comprise entre le 1er août 1914 
et la date de la mise en vigueur du traité de paix, 
n’entrera pas en ligne de compte dans le délai 
prévu pour la mise en exploitation d ’un brevet. 
Du outre, aucun brevet qui était encore en 
vigueur au 1er août ne pourra être frappé de 
déchéance ou d’annulation du seul chef de non- 
exploitation ou de non-usage avant l ’expiration 
d’un délai de deux ans à partir de la mise en 
vigueur du traité.

13« Dans la computation de la durée des 
brevets qui n’étaient pas expirés avant le 1er août 
4914, on ne comptera pas le temps compris 
entre cette date et la première échéance d’an­
nuité qui suivra la date à fixer par le gouverne­
ment en exécution du n° 2 de l’article I L

Les tiers qui, avant le 15 juin 1919, auront 
exploité l’objet d’un brevet qui était tombé dans 
le domaine public postérieurement au 31 juillet 
1914, auront le droit de l’exploiter dans l’avenir 
et ne pourront être inquiétés de ce chef.

Le droit d’exploiter l’objet de tout brevet 
tombé dans le domaine public postérieurement 
au 31 juillet 1914, appartiendra également à 
quiconque justifiera avoir, antérieurement au 
la  juin 1919, commencé l'instillation d ’usines, 
ateliers ou magasins, ou fait des commandes, ou 
accompli d’autres actes impliquant un commen­
cement d’exploitation, ou découvert îles per­
fectionnements à l’objet du dit brevet.

Le bénéfice de la prolongation pourra être 
retiré, en tout ou en partie, par les tribunaux, à 
l’inventeur ou à ses ayants cause, lorsqu’il sera 
justifié qu’ils ont exploité avec profit entre le 
1er août 1914 et le 15 juin 1919.

14. Le bénéfice des dispositions des articles 8, 
10, 12 et 13 ne s’appliquera, en ce qui concerne 
les étrangers, qu’aux ressortissants des pays qui 
auront accordé aux ressortissants belges des 
avantages qui auront été reconnus équivalents 
par arrêté royal publié au Moniteur belge.
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15< Par dérogation à l’article 17 de la loi du 
24 mai 1854, la description jointe à une demande 
de brevet devra être rédigée en français ou en 
flamand, lorsque le demandeur est étranger, à 
moins qu’il ne jouisse d’une autorisation d’éta­
blir son domicile en Belgique.

16a L’alinéa 1er île l’article 22 de la loi du 
24 mai 1854, modifié par la loi du 27 mars 
1857, est complété comme suit :« L’avertissement 
préalable doit être adressé, dans le pays seule­
ment, soit au breveté lui-même, soità son man­
dataire, dans chaque cas au domicile qu’ils 
auront indiqué à cet effet. »

17a Tout mandataire professionnel qui se 
serait rendu coupable de fautes graves dans 
l ’exercice de sa profession pourra être exclu, par 
le ministre de l’industrie, du travail et du ravi­
taillement, du droit de déposer, en celte qualité, 
des demandes de brevets.

10 janvier 1920. —LOI approuvant le Traité de Versailles.
S e c t i o n  V U

Art. 306-311.........................., . . . .
Voy. Gode (le la guerre.

12 mars 1921.— LOI autorisant l’adhésion delà Belgique
à l’Arrangement international de Berne du 30 juin 1920.
(Mon., 6 avril.)
Voy., infra ; Actes internationaux.
Article unique. La Belgique est autorisée à 

adhérer à l’Arrangement international, signé 
à Berne, le 50 juin 1920, concernant la conser­
vation ou le rétablissement des droits de pro­
priété industrielle atteints par la guerre mon­
diale.
Arrangement concernant la conservât ion tnt le

rétablissement des droits de. propriété indus­
trielle atteints par la (pierre mondiale.
— Cet arrangement a été signé entre l’Allemagne, la 

France, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la 
Suède, la Suisse, la Tohéco-HIovaquio et la Tunisie. 
— Adhésions : Maroc {territoire du protectorat fran­
cais), 10 juillet 1920; Grande-Bretagne, 31 août 1920; 
Belgique, 20 mars 1921 ; Hongrie, 26 mars 1921 ; Pays- 
Bas, 22 avril 1921 ; Portugal, 15 avril 1922.

Les plénipotentiaires soussignés des pays mem­
bres de rUniou internationale pour la protec­
tion de la propriété industrielle, dûment auto­
risés par leurs gouvernements respectifs, ont, 
d ’un commun accord et sous réserve de ratifi­
cation, arrêté le texte suivant destiné à garantir 
et à faciliter l’exercice normal des droits de pro-

priété industrielle atteints par la guerre mon­
diale :

Art. 1 er. Les délais de priorité, prévus par 
l’article 4 de la Convention internationale de 
Paris, du 20 mars 1883, revisée à Washington 
en 1911, pour le dépot ou l’enregistrement'des 
demandes de brevets d ’invention ou modèles 
d ’utilité, des marques de fabrique ou de com­
merce, des dessins et modèles, qui n ’étaient pas 
encore expirés le 1er août 1914 et ceux qui 
auraient pris naissance pendant la guerre ou 
auraient pu prendre naissance si la guerre 
n ’avait pas eu lieu, seront prolongés par chacune 
des Hautes Parties contractantes en faveur des 
titulaires des droits reconnus par la convention 
précitée, ou leurs ayants cause, jusqu’à l’expi- 
ralion d’un délai de six mois à partir de la mise 
en vigueur du présent arrangement.

Toutefois, cette prolongation de délai ne 
portera pas atteinte aux droits de toute Haute 
Puissance contractante ou de toute personne 
qui seraient, de bonne foi, en possession, au 
moment de la mise en vigueur du présent arran­
gement, de droits de propriété industrielle en 
opposition avec ceux demandés en revendiquant 
le délai de priorité. Elles conserveront la jouis­
sance de leurs droits, soit personnellement, soi! 
par tous agents ou titulaires de licence auxquels 
elles les auraient concédés avant la mise vu 
vigueur du présent arrangement, sans pouvoir, 
en aucune manière, être inquiétées ni poursui­
vies comme contrefacteurs.

2« Un délai d’une année à partir de la mise 
en vigueur du présent arrangement, sans sur­
taxe ni pénalité d’aucune sorte, sera accorde 
aux titulaires des droits reconnus par la conven­
tion pour accomplir tout acte, remplir toute 
formalité, payer toute taxe et, généralement, 
satisfaire à toute obligation prescrite par les 
lois et règlements de chaque Etat pour conserver 
ou obtenir les droits de propriété industrielle 
déjà acquis au 1er août 1914 ou qui. si la guerre 
n’avait pas eu lieu, auraient pu être acquis 
depuis cette date, à la suite d ’une demande 
faite avant la guerre ou pendant sa durée.

Les droits de propriété industrielle qui 
auraient été frappés de déchéance par suite du 
défaut d'accomplissement d ’un acte, d’exécu­
tion d’une formalité ou de payement d’une taxe, 
seront remis en vigueur, sous réserve des droits 
que des tiers possèdent de bonne foi sur des 
brevets d’invention ou modèles d ’utilité ou des 
dessins et modèles industriels.

1 INTELLECTUELS
lux. — I j., 12 mars 1921.



1125PREMIÈRE PARTIE. —  DROITS INDUSTRIELS
IV. -- A te s  internationaux. — L .t 5 aoiU 1921.

3. La période comprise entre le Ier août 1914 
et la date de la mise en vigueur du présent 
arrangement n ’entrera pas en ligne de compte 
dans le délai prévu par la mise en exploitation 
d ’un brevet ou pour l’usage de marques de 
fabrique ou de commerce, ou l’exploitation de 
dessins et modèles industriels ; en outre, il est 
convenu qu’aucun brevet, marque de fabrique 
ou de commerce, ou dessin, ou modèle industriel 
qui était encore en vigueur au Ier août 1914 ne 
pouïra être frappé de déchéance ou d'annulation1 
du seul chef de non-exploitation ou de nun- 
usage avant l’expiration d’un délai de deux ans 
à partir de la mise en vigueur du présent arran­
gement.

Les pays qui n’auront pas signé le présent 
arrangement pourront y accéder sur leur 
demande. Cette accession sera notiliée par écrit 
au gouvernement de la Confédération suisse, et 
par celui-ci à tous les autres. Elle emportera, de 
plein droit et sans délai, adhésion à toutes les 
clauses et admission à tous les avantages stipu­
lés dans le présent arrangement.

il aura la même force que la convention géné­
rale et il sera mis hors d’ellel, par simple déri­
sion d ’une conférence (art. 14 de la Convention), 
lorsqu’il aura rempli son but transitoire.

4. Les dispositions du présent arrangement 
do comportent qu’un minimum de protection ; 
elles n ’empêchent pas de revendiquer l’appli­
cation de prescriptions plus larges qui seraient 
édictées par la législation intérieure d’un pays 
contractant ; elles laissent également subsister 
les accords plus favorables et non contraires que 
les gouvernements des pays signataires auraient 
conclus ou concluraient outre eux sous forme de 
traités particuliers ou de clauses de réciprocité.

5. Les dispositions du présent arrangement 
n ’affectent en rien les stipulations convenues 
entre les pays belligérants dans les traités de 
paix signés à Versailles, le 28 juin 1919 et à 
Saint-Germain,le 10 septembre! 919,pour autant 
que res stipulations contiennent, des réserves, 
des exceptions ou des restrictions.

Le présent arrangement sera ratilié et les 
ratifications en seront déposées à Berne, dans un 
délai maximum de trois mois. Il entrera eu vi­
gueur le jour même où le procès-verbal du dépôt 
des ratifications aura été dressé, entre les Hautes 
Bar tics contractantes qui l’auront ainsi ralilié, 
et pour toute autre puissance à la date du dépôt 
d<* sa ratification.

5 aoû t 192). — LOI rendant applicables en Belgique aux 
ressortissants des Etats-Unis d’Amérique, les disposi­
tions des articles 307 et 308 du Traité de paix de Ver­
sailles, en ce qui concerne les brevets d’invention et les 
dessins et modèles industriels. (Mon. du 11.)

Article unique. Le bénéfice des dispositions 
des articles 307 et 308 du Traité de paix de Ver­
sailles, du 29 juin 1919, approuvé par la loi du 
15 septembre 1919, est applicable en Belgique, 
en ce qui concerne les brevets d ’invention et les 
dessins et modèles industriels, aux ressortissants 
des Etats-Unis d'Amérique.

Le point de départ des délais prévus par les 
dits articles est iixé exceptionnellement en 
faveur de ces derniers au 3 mars 1921, sauf, 
toutefois, pour le délai relatif à la déchéance des 
brevets du chef de non-exploitation lequel restera 
fixé comme à l’article 307 du Traité de paix 
précité.

Bette application est subordonnée à la condi­
tion que les ressortissants belges jouissent des 
avantages de la loi adoptée1 par le Hongres des 
Etats-Unis d ’Amérique le 3 mars 1921, sur la 
meme matière.

Le t e x t e  de  la  C onvention  de LA H A Y E  du 6 n ovem b re  1 9 2 5 ,  s o u m is  à  ra t l i ica t io n
l é g i s l a t i v e ,  s e  t r o u v e  i n s é r é  a p r è s  le s  t a b l e s  à  1’ , A d d e n d a  •
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DEUXIÈME PARTIE. — DROIT D’AUTEUR

22  m ars  1886. — LOI su r le droit d’auteur.
{Mon. du 26.)

P a n d . B., v ls Droit d'auteur (Œuvres artistiques et 
littéraires), t. X X X III ; Propriété artistique et littéraire, 
t. LXXXI.

— Une circulaire ministérielle du 30 avril 1886 (Mon. 
6 mai) a exposé le but et la portée de cette loi.

Section  I re. — Du droit d1auteur en général.

Art. 1er. L’auteur d’une œuvre littéraire ou 
artistique a seul le droit de la reproduire ou d’en 
autoriser la reproduction, de quelque maniéré 
et sous quelque forme que ce soit.

P a n d . B., v ls Droit d’auteur, nos 9 s. ; Propriété 
artistique et littéraire, nos 56, 66-

2 . Ce droit se prolonge pendant cinquante 
ans après le décès de l’auteur, au profit de ses 
héritiers ou ayants droit.

P a n d . B., v° Droit d’auteur, n os 271 s.
3* Le droit d ’auteur est mobilier, cessible et 

transmissible, en tout ou en partie, conformé­
ment aux règles du Code civil.

P a n d . B., v° Droit d’auteur, n °8 4 s., 300 s.
4« Les propriétaires d’un ouvrage posthume 

jouissent du droit d’auteur pendant cinquante 
ans à partir du jour ou il est publié, représenté, 
exécuté ou exposé.

Un arrêté royal déterminera la manière dont 
sera constatée la date à partir de laquelle le 
terme de cinquante ans prendra cours.

P and . B., v!s Droit d’auteur, nOB 255 h 264, 292 s. ; 
Propriété artistique et littéraire, nos Slbis et quinter.

Voy., ci-après, les arrêtés des 27 mars et 3 avril 1886.
5 a  Lorsque l’œuvre est le produit d ’une colla­

boration, le droit d’auteur existe au profit de 
tous les ayants droit jusque cinquante ans après 
la mort du survivant des collaborateurs.

P a n d . B., v° Droit d’auteur, n°8 36 à 69, 286 s.
6 a  Lorsque le droit d’auteur est indivis, 

l’exercice de ce droit est réglé par les conven­
tions. À défaut de conventions, aucun des co­
propriétaires ne peut l’exercer isolément, sauf 
aux tribunaux à prononcer en cas de désaccord.

Toutefois, chacun des propriétaires reste libre 
de poursuivre, en son nom et sans rintervention 
des autres, l’atteinte qui serait portée au droit

d’auteur et de réclamer des dommages-intérêts 
pour sa part.

Les tribunaux pourront toujours subordon­
ner l’autorisation de publier l'œuvre à telles 
mesures qu’ils jugeront utile de prescrire ; ils 
pourront décider, à la demande du coproprié­
taire opposant, que celui-ci ne participera ni aux 
frais, ni aux bénéfices de la publication ou que 
Je nom du collaborateur ne figurera pas sur 
l ’œuvre.

Pand. B., vls Droit d’auteur, nos 70 s. ; Propriété 
artistique et littéraire, n° 7.

7 . L’éditeur d ’un ouvrage anonyme ou pseu­
donyme est réputé, à l ’égard des tiers, en être 
l ’auteur.

Dès que celui-ci sc fait connaître, il reprend 
l’exercice de son droit.

P and . B., vls Droit d’auteur, n09 26 s., 278 s.; Pro­
priété artistique et littéraire, n° 5.

8« Le cessionnaire du droit d’auteur, ou de 
l’objet qui matérialise une œuvre de littérature, 
de musique ou des arts du dessin, ne peut modi­
fier l’œuvre, pour la vendre ou l’exploiter, ni 
exposer publiquement l ’œuvre modifiée, sans 
le consentement de l’auteur ou de ses ayants 
cause.

P a n d . B., vlfl Droit d’auteur, n°* 21 s.; Propriété 
artistique et littéraire, n° 26.

9« Sont toujours insaisissables les œuvres lit­
téraires ou musicales, tant qu’elles sont inédites, 
et, du vivant de l’auteur, les autres œuvres d’art, 
tant qu’elles ne sont pas prêtes pour la vente ou 
la publication.

P a n d . B., Droit d’auteur, nOH 394 s. ; Propriété 
artistique et littéraire, n° 38.

Section  II
Du droit d’auteur sur les œuvres littéraires.
1 0 . Le droit d’auteur s’applique non seule­

ment aux écrits de tout genre, mais aux leçons, 
sermons, conférences, discours, ou à toute autre 
manifestation orale de la pensée.

Toutefois, les discours prononcés dans les 
assemblées délibérantes, dans les audiences pu­
bliques des tribunaux, ou dans les réunions poli* 
tiques peuvent être librement publiés ; mais à
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l'auteur seul appartient le droit de les tirer à 
part.

Pand. B., vIa Droit d’auteur, n°3 78 s,; Propriété 
artistique et littéraire, n° 13.

11 . Les actes officiels de l'autorité ne don­
nent pas lieu au droit d ’auteur.

Toutes autres publications faites par l’Etat 
ou les administrations publiques donnent lieu 
au droit d’auteur, soit au profit de l ’Etat ou de 
ces administrations pendant une durée de cin­
quante ans, à partir de leur date, soit au profit 
de fauteur, s’il ne fa  pas aliéné en laveur de 
l ’Etat ou de ces administrations.

Un arreté royal déterminera la manière dont 
sera constatée la date de la publication.

Pand. B., v l3 Droit à'auteur, noa 91 s., 283 s.} 292 s. ; 
Propriété artistique et littéraire, nos 11, 31.

Voy. ci-après les arrêtés des 27 mars et 3 avril 1886.
1 2 . Le droit de fauteur sur une œuvre littc- 

taire comprend le droit exclusif d’en faire ou 
d’en autoriser la traduction.

Pand. B., v is Contrefaçon littéraire et artistique, 
n°3 55 s. ; Droit d'auteur, noa 116 à 120.

1 3 . Le droit de fauteur n ’exclut pas le droit 
de faire des citations lorsqu’elles ont lieu dans 
un but de critique, de polémique ou d ’ensei­
gnement.

Pand. B., v!s Contrefaçon artistique et littéraire, 
n03 161 s. ; Droit d'auteur, nos 128 à 132.

14 . Tout journal peut reproduire un article 
publié dans un autre journal, à la condition d’en 
indiquer la source, à moins que cet article ne 
porte la mention spéciale que la reproduction en 
est interdite.

Pand. B., v° Droit d'auteur, n03 1 58 s.
15 . Le droit de représentation d’une œuvre 

littéraire est réglé conformément aux disposi­
tions relatives aux œuvres musicales.

Pand. B., v° Droit d'auteur, n°3 184 s.

S e c t i o n  111.
Du droit d’auteur sur les œuvres musicales.
16 . Aucune œuvre musicale ne peut ctre 

publiquement exécutée ou représentée, en tout 
ou en partie, sans le consentement de fauteur.

Pand. B., vls Contrefaçon littéraire et artistique, 
n03 89 s, ; Propriété artistique et littéraire, n,>a 44 s., 56, 
66, 78.

17. Le droit d’auteur sur les compositions 
musicales comprend le droit exclusif de faire des 
arrangements sur des motifs de Fœuvre ori­
ginale.

Pand. B., vla Contrefaçon littéraire et artistique, 
noa 108 s. ; Propriété artistique et littéraire, ur,a i l  bis.

DEUXIÈME PARTIE.
h., 22 il

—  DROIT D’AUTEUR 
U's 1880.

18. Lorsqu’il s’agit d ’ouvrages qui se com­
posent de paroles ou de livrets et de musique, le 
compositeur et fauteur ne pourront traiter 
de leur œuvre avec un collaborateur nouveau. 
Néanmoins, ils auront le droit de l ’exploiter 
isolément par des publications, des traductions 
ou des exécutions publiques.

Pand. B., v° Propriété artistique et littéraire, n° 7.

Section IV.
Du droit d’auteur sur les œuvres plastiques,
19. La cession d’un objet d’art n ’en traîne pas 

cession du droit de reproduction au profit de 
F acquéreur.

Pand. B., v!s Droit d'auteur, nos 202 s. ; Propriété 
artistique et littéraire, nos 18 et 32,

2 0 . Ni fauteur, ni le propriétaire d ’un por­
trait n ’a le droit de le reproduire ou de l’exposer 
publiquement sans l’assentiment de la personne 
représentée ou celui de ses ayants droit pendant 
vingt ans à partir de son décès.

Moyennant le dit assentiment, le propriétaire 
a le droit de reproduction, sans toutefois que la 
copie puisse porter l’indication d ’un nom 
d’auteur.

Pand. B., v 'w Droit d'auteur, n03 214 s. ; Propriété 
artistique et littéraire, n° 22.

21.1  /œuvre d’art reproduite par des procédés 
industriels ou appliquée à l’industrie reste néan­
moins soumise aux dispositions de la présente 
loi.

Pand. B., vlf* Droit d'auteur, nos 202 s., 265 s. ; Pro­
priété artistique et littéraire, noa 19, 21 s.

S ection V.
De la contre façon et de sa répression.

P and . B., v° Contrefaçon littéraire et artistique, 
t. XXV.

2 2 . Toute atteinte méchante ou frauduleuse 
portée au droit de l’auteur constitue le délit de 
contrefaçon.

Ceux qui, avec connaissance, vendent, expo­
sent en vente, tiennent dans leurs magasins pour 
être vendus, ou introduisent sur le territoire 
belge dans un but commercial les objets contre­
faits, sont coupables du même délit.

P a n d . B., vis Contrefaçon littéraire et artistique, 
noa 35 a., 129 s., 187 s. ; Propriété artistique ellUtèraire, 
noa 39 s., 46 s., 61 s, 70 s.

— Pour que le délit de contrefaçon existe, il ne suffit 
pas du dol général, il faut, en outre, l’un des buts déter­
minés caractérisés par les mots méchamment et fraudu­
leusement dont se sert Varticle 22. —■ Cass., 13 nov. 
1893, Pand. péii., 1894, n° 466.

2 3 . Les délits prévus à l’article précédent
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seront punis d ’une amende de vingt-six francs à 
deux mille francs.

La confiscation des ouvrages ou objets contre­
faits, de meme que celle des planches, moules 
ou matrices et autres ustensiles ayant directe­
ment servi à commettre ces délits, sera pronon­
cée contre les condamnés.

P a n d . B., v° Contrefaçon littéraire et artistique, 
»os 333 s.

24. En cas d’exécution ou de représentation 
faite en fraude des droits de raideur,les recettes 
pourront être saisies par Ja police judiciaire 
comme objets provenant du délit, et seront 
allouées au réclamant, à valoir sur les répara­
tions lui revenant, mais seulement en propor­
tion de la part que son œuvre aura eue dans la 
représentation ou l’exécution.

P a n d . B., v° Contrefaçon littéraire et artistique, 
n00 345 s.

25m L’application méchante ou frauduleuse 
sur un objet d’art, un ouvrage de littérature ou 
de musique, du nom d’un auteur, ou de tout 
signe distinctif adopté par lui pour désigner son 
œuvre, sera punie d ’un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et d’une amende de cent francs 
à deux mille francs ou de Tune de ces peines seu­
lement.

La confiscation des objets contrefaits sera 
prononcée dans tous les cas.

Ceux qui, avec connaissance, vendent, expo­
sent eu vente, tiennent dans leurs magasins ou 
introduisent sur le territoire belge pour être 
vendus, des objets désignés dans le § Ier, seront 
punis des mêmes peines.

P a n d . Bm v1s Contrefaçon littéraire et artistique, 
IP"* 157s., 273 s.,3 40 s. ; Propriété artistique et littéraire, 
nf,îl 39 s., 60 s.

26. Ces infractions à la présente loi, sauf 
(relies prévues par Partiele 25, ne peuvent être 
poursuivies que sur la plainte de la personne qui 
se prétend lésée.

Pa n d . B., v ‘> Contrefaçon littéraire et artistique, 
n,w 160 s., 223 s.

27. S’il existe des circonstances atténuantes, 
les peines d ’emprisonnement et d’amende com- 
minées par la présente loi pourront être réduites 
conformément à Partie le'85 du Code pénal.

28. La disposition suivante est ajoutée au 
u° 23 de Partiele Ier île la loi du 15 mars 187*4, 
sur les extraditions : «... Ainsi que pour le délit 
prévu par l’article 25 de la loi sur le droit d ’au­
teur. »

P a n d . B., vü Contrefaçon littéraire et artistique, 
noa 273 s.

Section VL
Action civile résultant du droit d'auteur.

P a n d . B., v° Contrefaçon littéraire cia rlisliqae, 
nos 236 s., 280 s.

29. Les titulaires du droit d’auteur pourront, 
avec l’autorisation du président du tribunal (le 
première instance du lieu de la contrefaçon, 
obtenue sur requête, faire procéder, par un ou 
plusieurs experts que désignera ee magistral, à 
la description des objets prétendus contrefaits 
on des faits de la contrefaçon et des ustensiles 
qui ont directement servi à les accomplir.

P a n d . B., v() Contrefaçon littéraire et artistique, 
nOB 334 s.

Le président pourra, par la même ordonnance, 
faire défense aux détenteurs des objets contre­
faits de s’en dessaisir, permettre de constituer 
gardien ou même de mettre les objets sous scel­
lés. Cette ordonnance sera signifiée par un huis­
sier à ce commis.

S’il s’agit de faits qui donnent lieu à r e c e t te ,  
le président pourra autoriser la saisie conserva­
toire des deniers par un huissier qu’il com­
mettra.

P and . B., vls Contrefaçon littéraire et artistique, 
n03 309 s. ; Propriété artistique et littéraire, n(> 63.

3 0 . La requête contiendra élection de domi­
cile dans les communes où doit avoir Iiru la 
description.

Les experts prêteront serment enlre les mains 
du président avant de commencer leurs opéra­
tions.

3 1 . Le président pourra imposer au re:jué- 
rant l’obligation de consigner un cautionnement. 
Lan s ce cas, l'ordonnance ne sera délivrée que 
sur la preuve de la consignation faite. Le cau­
tionnement sera toujours imposé à l’étranger.

P and . B., vu Propriété artistique et littéraire, n" 64. 
Voy., toutefois, l’article 17 (te la Convention de La 

Ifaye, du 17 juillet 1905, relative à la procédure civile. 
—Vov. 0. proc. eiv.

3 2 . Les parties pourront être pré seul es à la 
description, si elles y sont spécialement autori­
sées par le président.

3 3 . Si les portes sont fermées ou si l’ouverture 
en est refusée, il est opéré conformément à l’ar­
ticle 587 du Lode de procédure civile.

3 4 . Copie du procès-verbal de description 
sera envoyé par les experts, sous pli recom­
mandé, dans le plus bref délai, au saisi et au 
saisissant.

Pand . B., v° Contrefaçon littéraire et artistique, 
nos 311 s.
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3 5 . Si, dans la huitaine de la date de cet 
envoi, constate par le timbre de la poste, on de 
ta saisie conservatoire des recettes, il n ’y a pas 
eu assignation devant le tribunal dans le ressort 
duquel la description a été l’ai te, l’ordonnance 
cessera de plein droit ses effets et le détenteur 
des objets décrits ou des deniers saisis pourra 
réclamer la remise de l’original du procès-verbal, 
avec défense au requérant de faire usage de son 
contexte et de le rendre public, le tout sans pré­
judice des dommages-intérêts.

P and. P., v° Contrefaçon littéraire et artistique, 
n03 316 s.

3 6 . La juridiction consulaire ne connaît point 
des actions dérivant de la présente loi.

La cause sera jugée comme affaire sommaire 
et urgente.

3 7 . Les recettes et les objets confisqués pour­
ront être alloués h la partie civile, à compte ou 
à concurrence du préjudice souffert.

P a n d . B., v" Contrefaçon littéraire et artistique, 
nos 331 s., 351 s.

S ection Vi l .  — Droits des étranpers.

3 8 . Les étrangers jouissent en Belgique des 
droits garantis par la présente loi sans que la 
durée de ceux-ci puisse, en ce qui les concerne, 
excéder la durée fixée par la loi belge. Toutefois, 
s’ils viennent à expirer plus tôt dans leur pays, 
ils cesseront au même moment en Belgique.

\L. ;7 mars 1021, art. 2. En outre, s’il est 
constaté que les auteurs belges ne jouissent dans 
un pays étranger que d ’une protection moins 
étendue, les ressortissants de ce pays ne pour­
ront bénéficier que dans la même mesure des 
dispositions de la présente loi pour leurs œuvres 
publiées à l’étranger.]

Pavd. B., vlfl Droit d'auteur, n' 4 122 s. ; Propriété 
artistique et littérairs, iios 01, Ml.

Vu y. la Conventem internationale de Berne du 
9 septembre 1886 ; celle de Berlin du 13 novembre 1908, 
reproduite ci-après ; l’adhésion de la Belgique au Traité 
de Montevideo, le 17 septembre 1903; le traité avec la 
Roumanie, du 10 avril 1910, approuvé par la loi du 
18 mai 1910; l’ordonnance du 7 décembre 1910, appli­
quant aux œuvres belges, la législationautrichiennesur 
le droit d’auteur.

de la publication de la présente loi, seront pour 
l’avenir régis par celle-ci. Si avant cette publi­
cation ils ont cédé la totalité de leurs droits, 
ceux-ci resteront soumis aux lois eu vigueur au 
moment de la cession.

P and . B., v° Droit d'auteur, n08 299 s.

Section IX .
Abrogation de la législation existante.

40. Sont abrogées toutes dispositions anté­
rieures relatives au droit d’auteur réglé par la 
présente loi.

27  m ars  1886. — ARRÊTÉ ROYAL réglant l’exécution 
des articles 4 et II de la loi du 22 mars 1886. (Mon..
Ornai.)

Art. 1er. il est ouvert, au département de 
l'agriculture, de l'industrie et des travaux 
publics, des registres spéciaux pour l’enregistre­
ment :

— Aujourd’hui ministère des sciences et des arts. — 
Arr. roy. 2 mai 1907 [Mon. du 4).

A. Des œuvres posthumes, littéraires, musi­
cales ou des arts plastiques publiées, représen­
tées, exécutées ou exposées à partir du 5 avril 
prochain et dont les propriétaires ou ayants
droit voudront s’assurer le bénéfice de l'article 4 
de la loi du 22 mars I88(>;

B. Des publications faites par l'Etat ou 
les administrai ions publiques et dont le droit 
d’auteur stipulé à l’article 11 sera réservé.

2 . L’enregistrement dont il est question à 
Partir bí l or ci-dessus devra, sous peine de dé­
chéance, être requis dans les six mois à partir 
de la publication, do la représentation ou de 
'exécution, s'il s’agit d’une œuvre littéraire, 

dramatique ou musicale, soit de l'exposition 
s’il s’agit d’une œuvre appartenant aux arts 
plastiques.

P a n d . B., v" Propriété artistique et littéraire, n03 316is.
3. Les intéressés recevront un certificat de 

l’enregistrement qu’ils auront requis.
Voy. l’arrctc ministériel du 3 avril 1886, contenant 

les formules des demandes d’enregistrement.
Section  VIII. — Disposition transitoire.

39. Il n’est porté aucune atteinte aux con­
trats sur la matière légalement formés sous 
l'empire des lois antérieures. Les auteurs ou 
leurs héritiers, dont les droits exclusifs, résul­
tant de ces lois, ne seront pas épuisés au moment

3 avril 1886. — ARRÊTÉ MINISTÉRIEL déterminant le 
modèle des déclarations d’enregistrement des oeuvres 
tombant sous l’application des articles 4 et 11 de la loi, 
ainsi que la formule des récépissés. [Mon., 6 mai.)



30 septembre 1887. — LOI qui approuve la convention j 9, 
concernant (a création d’une Union internationale pour 
la protection des œuvres artistiques et littéraires conclue 
à Berne, le 9 septembre 1886, entre la Belgique, l’Alle­
magne. l’Espagne, la France, la Grande-Bretagne, Haïti, 
l’Italie, Libéria, la Suisse et la Tunisie. {Mon., 30 oct.)
— Cette convention a été remplacée par la Conven­

tion de Berlin du 13 novembre 1908, reproduite 
ci-après ; mais elle est encore partiellement en vigueur 
pour les pays qui ont usé des réserves prévues à l’ar­
ticle 27 de la Convention de Berlin. Ces pays sont : la 
France, la Tunisie, le Japon, la Norvège et la Suède.
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11), les Indes Néerlandaises, Curaçao, Surinam, 
l’Italie (art. 8 à 11), la Suède {art. 9), TUnion Sud- 
Africaine (art. 18), la Grèce (art. 8, 9, 11).

2 . Le gouvernement est autorisé à accéder à 
la dite convention pour le Congo belge. 

Promulguons, etc.

8 juin 1897. — LOI approuvant Pacte additionnel et la 
déclaration interprétative élaborés par la Conférence 
internationale pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques et signés à Paris, le 4 mai 1896. {Mon., 
16 oct.)

17 septembre 1903. — ADHÉSION de la Belgique au 
traité concernant la protection de la propriété littéraire 
et artistique conclu à Montevideo le II janvier 1889 
entre divers Etats de l’Amérique du Sud. {Mon. du 17.)
P a n d . B., v° Propriété artistique et littéraire, n° 81.

23 mai 1910. — LOI approuvant la Convention interna­
tionale pour la protection des œuvres littéraires et a rtis ­
tiques, conclue à Berlin le 13 novembre 1908. {Mon., 
22-23 aofit.)

Art. 1er. La Convention internationale pour 
la protection des œuvres littéraires et artisti-

CONVENTION

Sa Majesté l’Empereur d’Allemagne, Roi de 
Prusse, au nom de l’Empire allemand ; Sa Ma­
jesté le Roi des Belges ; Sa Majesté le Roi de 
Danemark ; Sa Majesté le Roi d’Espagne ; le 
Président de la République française ; Sa Ma­
jesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d’Irlande, Empereur des Lui es ; Sa 
Majesté le Roi d T talie ; Sa Majesté l’Empereur 
du Japon ; le Président de la République de 
Libéria; Son Altesse Royale le Grand-Duc do 
Luxembourg, Duc de Nassau ; Son Altesse Séré- 
nissime le Prince de Monaco ; Sa Majesté le Roi 
de Norvège; Sa Majesté le Roi de Suède; le 
Conseil fédéral de la Confédération suisse ; Son 
Altesse le Bey de Tunis,

Egalement animés du désir de protéger d ’une 
manière aussi efficace et aussi uniforme que 
possible les droits des auteurs sur leurs œuvres 
littéraires et artistiques.

Ont résolu de conclure une convention h 
I’efFet de reviser la Convention de Berne du 
9 septembre 1886, l’Article additionnel et le 
Protocole de clôture joints à la même Conven-

ques, conclue à Berlin le 13 novembre 1908, lion, ainsi que l’Acte additionnel et la déclara-
sortira son plein et entier effet.

— Cette convention est actuellement ratifiée par les 
pays suivants : Allemagne, Belgique, Danemark, 
Espagne, France, Grande-Bretagne, Haïti, Italie, 
Japon, Libéria, Luxembourg, Monaco, Norvège, Por­
tugal, iSuèdc, Suisse et Tunisie. — Les Pays-Bas y ont 
adhéré le 9 octobre 1912 ; la Pologne le 28 janvier 1920 ; 
l’Union Sud-Africainc le 28 avril 1920; les Etats-Unis 
du Brésil le 9 février 1922. —- Voy., pour les ratifica­
tions et adhésions, les Moniteurs des 30 octobre 1910, 
8 novembre 1911, P r août et 18-19 novembre 1912, 
16 février, 2-3 mai 1913, 29-30 décembre 1919, 15 avril 
1920, 20 juin 1920 et 2 avril 1922. — Adhésion de 
l’Autriche, de la Grèce, de la Tchéco-Slovaquie, Moni­
teurs des 31 octobre 1920, 20-21 décembre 1920 et 
31 mars 1921. —- Voy., en ce qui concerne la Russie, 
la convention conclue à Saint-Pétersbourg, le 31-18 dé­
cembre 1913, approuvée par la loi du 15 juin 1914. — 
Voy. aussi le protocole additionnel signé à Berne le 
20 "mars 1914.

Elle a été ratifiée avec réserves (art. 27, § 2) par 
la France et la Tunisie, le Japon (art. 8 e t 11), la Nor­
vège (art. 2, 9, 18), la Grande-Bretagne et ses colonies 
de Terre-Neuve, Australie, Papoua, Norfolk, Inde, 
Iles Anglo-Normamles, Dominion Canadien, Nouvelle- 
Zélande (art. 18), Danemark (art. 9), Pays-Bas (art. 8,

tion interprétative de Paris du 4 mai 1896.
Ils ont, en conséquence, nommé pour Leurs 

PI énip o ton t i air es, savoir...
Lesquels, après s’être communiqué leurs 

pleins pouvoirs respectifs trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des articles suivants :

Art. 10r. Les pays contractants sont consti­
tués à l’état d ’Union pour la protection des 
droits des auteurs sur leurs œuvres littéraires et 
artistiques.

2* L’expression «œuvres littéraires et artisti­
ques » comprend toute production du domaine 
littéraire, scientifique ou artistique, quel qu’en 
soit le mode ou la forme de production, telle 
que : les livres, brochures et autres écrits ; les 
œuvres dramatiques ou dram ati co-musical es, 
les œuvres chorégraphiques et les pantomimes, 
dont la mise en scène est fixée par écrit ou autre­
ment ; les compositions musicales avec ou sans 
paroles ; les œuvres de dessin, de peinture, d’ar-
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chi toc turc, do sculpture, de gravure et de litho­
graphie ; les illustrations, les cartes géographi­
ques ; les plans, croquis et ouvrages plastiques, 
relatifs à la géographie, à la topographie, à l'ar­
chitecture ou aux sciences.

Sont protégés comme des ouvrages originaux, 
sans préjudice des droits de l'auteur de l’œuvre 
originale, les traductions, adaptations, arran­
gements de musique et autres reproductions 
transformées d’une œuvre littéraire ou artisti­
que, ainsi que les recueils de différentes œuvres.

Les pays contractants sont tenus d’assurer la 
protection des œuvres mentionnées ci-dessus.

Les œuvres d’art appliqué à l’industrie sont 
protégées autant que permet de le faire la légis­
lation intérieure de chaque pays.

— La Norvège n’a pas adhéré à cet article. En ce 
qui concerne les œuvres (l’art appliqué à l’industrie, 
les gouvernements français et tunisien restent liés aux 
stipulations des conventions antérieures de l’Union 
pour la protection des œuvres littéraires et artistiques.

3 . La présente Convention s’applique aux 
œuvres photographiques et aux œuvres obtenues 
par un procédé analogue à la photographie. Les 
pays contractants sont tenus d’en assurer la 
protection.

4« Les auteurs ressortissant à l’un des pays 
de l’Union jouissent, dans les pays autres quele 
pays d’origine de l’œuvre, pour leurs œuvres, 
soit non publiées, soit publiées pour la première 
fois dans un pays de l’Union, des droits que les 
lois respectives accordent actuellement ou accor­
deront par la suite aux nationaux, ainsi que des 
droits spécialement accordés par la présente 
Convention.

La jouissance et i exercice de ces droits ne 
sont subordonnés à aucune formalité ; cette 
jouissance et cet exercice sont indépendants do 
l’existence de la protection dans le pays d ’ori­
gine de l’œuvre. Par suite, eu dehors des stipu­
lations de la présente Convention, l’étendue de 
la protection ainsi que les moyens de recours 
garantis à l’auteur pour sauvegarder ses droits 
se règlent exclusivement d ’après la législation 
du pays où la protection est réclamée.

Est considéré comme pays d ’origine de l’œu­
vre : pour les œuvres non publiées, celui auquel 
appartient l’auteur; pour les œuvres publiées, 
celui de la première publication, et pour les 
œuvres publiées simultanément dans plusieurs 
pays de l’Union, celui d’entre eux dont la légis­
lation accorde la durée de protection la plus

courte. Pour les œuvres publiées simultanément 
dans un pays étranger à l ’Union et dans un pays 
de l ’Union, c’est ce dernier pays qui est exclu­
sivement considéré comme pays d’origine.

Par œuvres publiées, il faut, dans le sens de 
la présente convention, entendre les œuvres 
éditées. La représentation d’une œuvre drama­
tique ou dramatico-musicale, l’exécution d’une 
œuvre musicale, l’exposition d’une œuvre d’art 
etla construction d’une œuvre d ’architecture ne 
constituent pas une publication.

S.Les ressortissants de l’un des pays de l’Union 
qui publient pour la première fois leurs œuvres 
dans un autre pays de l’Union, ont, dans ce der­
nier pays, les mémos droits que les auteurs 
nationaux.

6a Les auteurs ne ressortissant pas à l’un des 
pays de l’Union, qui publient pour la première 
fois leurs œuvres dans l’un de ces pays, jouis­
sent, dans ce pays, des memes droits que les 
auteurs nationaux, et dans les autres pays 
de l'Union, des droits accordés par la présente 
convention.

7. La durée de la protection accordée par la 
présente convention comprend la vie de l'au­
teur et cinquante ans après sa mort.

Toutefois, dans le cas où cette durée ne serait 
pas uniformément adoptée par tous les pays do 
l’Union, la durée sera réglée par la loi du pays 
où la protection sera réclamée et elle ne pourra 
excéder la durée lixéc dans le pays d’origine de 
l’œuvre. Les pays contractants ne seront, en 
conséquence, tenus d’appliquer la disposition 
de l’alinéa précédent que dans la mesure où elle 
se concilie avec leur droit interne.

Pour les œuvres photographiques et les œu­
vres obtenues par un procédé analogue à la pho­
tographie, pour les œuvres posthumes, pour les 
œuvres anonymes ou pseudonymes, la durée do 
la protection est réglée par la loi du pays où la 
protection est réclamée, sans que cette durée 
puisse excéder la durée fixée dans le pays d’ori­
gine de l’œuvre.

8« Les auteurs d ’œuvres non publiées, res­
sortissant à l’un des pays de l’Union, et les 
auteurs d ’œuvres publiées pour la première fois 
dans un de ces pays jouissent, dans les autres 
pays de l’Union, pendant toute la durée du droit 
sur l’œuvre originale, du droit exclusif de faire 
ou d ’autoriser la traduction de leurs œuvres.

— Le Japon n’a pas adhéré à cet article.
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9. Los romans-feuilletons, les nouvelles et 
toutes autres œuvres, soit littéraires, soit scien­
tifiques, soit artistiques, quel qu’en soit l ’objet, 
publiés dans les journaux ou recueils périodiques 
d’un des pays de PUnion, ne peuvent être repro­
duits dans les autres pays sans le consentement 
des auteurs.

A l'exclusion des romans-feuilletons et des 
nouvelles, tout article île journal peut être repro­
duit par un autre journal, si la reproduction n ’en 
est pas expressément interdite. Toutefois, la 
source doit être indiquée; la sanction de cette 
obligation est déterminée par la législation du 
pays où la protection est réclamée.

La protection de la présente convention ne 
s’applique pas aux nouvelles du jour ou aux 
faits divers qui ont le caractère de simples infor­
mations de presse.

— La Suède, la Norvège et le Danemark n’ont pas 
adhéré à cet article.

10. En ce qui concerne la faculté de luire lici­
tement des emprunts a des œuvres littéraires ou 
artistiques pour des publications destinées a 
l’enseignement ou ayant un caractère scienti­
fique, ou pour des c lires tomathies, est réservée 
l’eifet de la législation des pays de PUnion et 
des arrangements particuliers existants ou a 
conclure entre eux.

11 . Les stipulations de la présente convention 
s’appliquent à la représentation publique des 
œuvres dramatiques ou drainaliro-musirales, 
et à l’exécution publique des œuvres musicales, 
que ces œuvres soient publiées ou non.

Les auteurs d’œuvres dramatiques ou drama- 
tico-musicales sont, pendant la durée de leur 
droit sur l’œuvre originale, protégés contre la 
représentation publique non autorisée de la 
traduction de leurs ouvrages.

Pour jouir de la protection du present article, 
les auteurs, en publiant leurs œuvres, ne sont 
pas tenus d’en interdire la représentation ou 
l’exécution publique.

— En ce qui concerne l'exécution publique des œuvres 
musicales, le Japon reste lié par l'article 0. alinéa R, de 
lu Convention de iïernc.

12. Sont spécialement comprises parmi les 
reproductions illicites auxquelles s’applique la 
présente convention, les appropriations indi­
rectes jion autorisées d’un ouvrage littéraire ou 
artistique, telles que adaptations, arrangements 
de musique, transformations d un. roman, il une 
nouvelle ou d ’une poésie en pièce de théâtre et

3 INTELLECTUELS 
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réciproquement, etc., lorsqu’elles ne sont que la 
reproduction de cet ouvrage, dans la même 
forme ou sous une autre forme, avec des char­
gements, additions ourctranchomcnts, non essen­
tiels, et sans présenter le caractère d’une nou­
velle œuvre originale.

13. Les auteurs d’œuvres musicales ont le 
droit exclusif d’autoriser : 1° l’adaptation de 
ces œuvres à des instruments servant à les re­
produire mécaniquement ; 2° l'exécution pu­
blique des mêmes œuvres au moyen de ces 
instruments.

Des réserves et conditions relatives à l'appli­
cation de cet article pourront être délerminée.% 
par la législation intérieure de chaque pays, on 
ce qui le concerne; mais toutes réserves et con­
ditions de cette nature n ’auront qu’un effet 
strictement limité au pavs qui les aurait éta­
blies.

La disposition de l’alinéa lov n’a pas d’effet 
rétroactif et par suite, n 'est pas applicable, dai s 
un pays de lTInion, aux œuvres qui, dans ce 
pays, auront été adaptées licitement aux instru­
ments mécaniques avant la mise en vigueur de 
présente convention.

Les adaptations faites en vertu des alinéas 2 
et 3 du présent article et importées, sans auto­
risation des parties intéressées, dans un pays où 
elles ne seraient pas licites, pourront y êtn* 
saisies.

14. Les auteurs d’œuvres littéraires, scienti­
fiques ou artistiques ont le droit exclusif d’au­
toriser la reproduc lion et la représentation pu­
blique de leurs œuvres par la cinématographie.

Sont protégées comme œuvres littéraires ou 
artistiques les productions cinématographiques 
lorsque, par les dispositifs de ta mise en scène  
ou les combinaisons des incidents représentés, 
l’an tour aura donné à l’œuvre un caractère per­
sonnel et original.

Sans préjudice des droits de l ’auteur de 
l’œuvre originale, la reproduction par la ciné­
matographie d ’une œuvre littéraire, scienti­
fique ou artistique est protégée comme une 
œuvre originale.

Les dispositions qui précèdent s ’appliquent a 
la reproduction ou production obtenue par tout 
autre procédé analogue à la cinématographie.

15. Pour que les auteurs des ouvrages pro­
tégés par la présente convention soient, jusqu a 
preuve contraire, considérés comme tels et admis



1133

pays de l 'Union, à exercer des poursuites contre 
ies contrefacteurs, il suffit que leur nom soit 
indiqué sur l’ouvrage en la manière usitée.

Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, 
l’éditeur dont le nom est indiqué sur l’ouvrage 
est fondé à sauvegarder les droits appartenant à 
l’auteur. Il est, sans autres preuves, réputé ayant 
cause de l’auteur anonyme ou pseudonyme.

16. Toute œuvre contrefaite peut être saisie 
par les autorités compéten tes des pays de l ’Union 
où l’œuvre originale a droit à la protection 
légale.

Dams ces pays, la saisie peut aussi s’appliquer 
aux reproductions provenant d’un pavs où 
l’œuvre n’est pas protégée ou a cessé de’Fèlre.

La saisie a lieu conformément à la législation 
intérieure de chaque pays.

17 . Les dispositions de la présente convention 
ne peuvent porter préjudice, eu quoi que ce soit, 
au droit qui appartient au gouvernement de 
chacun des pays de l'Union de permet«re, do 
surveiller, d ’interdire, par des mesures de légis­
lation ou de police intérieure, la circulation, la 
représentation, l’exposition de tout ouvrage ou 
production a l’égard desquels l’autorité compé­
tente aurait :ï exercer ce droit.

10. La présente convention s’applique à 
imites les (ouvres qui, au moment de sou entrée 
•*n vigueur, ne sont pas encore tombées dans le 
domaine public de leur pays d’origine par 
.‘'expiration de ht durée de la protection.

Cependant, si une œuvre, par l'expiration de 
la durée de protection qui lui était antérieure­
ment reconnue, est tombée dans le domaine 
public du pays où la protection est réclamée, 
cette œuvre n ’v sera pas protégée à nouveau.

L’application de ce principe aura lieu suivant 
les stipulations contenues dans les conventions 
spéciales existantes ou à coud un* à cet effet 
tmtre pays de l’Union. A défaut de semblable*1 
stipulations, les pays respectifs régleront, char un 
pour ce qui le concerne, les modalités relatives à 
f*ette application.

Les dispositions qui précèdent s’appliquent 
♦•gaiement en cas de nouvelles accessions à 
I Union et dans le cas où la durée de la protec­
tion serait étendue par application de l’article 7.

.y; La Grande-Bretagne et la Norvège n’ont pas 
adhéré à cet article.

19. Les dispositions de la présente convention

de revendiquer l’application 
de dispositions plus larges qui seraient édictées 
par la législation d’un pays de l’Uni on en faveur 
des étrangers en général.

20. Les gouvernements des pays de l’Un.ion 
se réservent le droit de prendre entre eux des 
arrangements particuliers, en tant que ces arran­
gements conférer ai ont aux ailleurs des droits 
plus étendus que ceux accordés par l’Union, ou 
qu’ils renfermeraient d’autres stipulations non 
contraires à la présente convention. Les dispo­
sitions dos arrangements existants qui répondent 
aux conditions précitées restent applicables,

— Tl en est ainsi (les traités suivants : 1° traité avec 
l’Allemagne, du 12 décembre 1888, remplacé par une 
convention du 16 octobre 1907, approuvée par la loi 
du 25 mai 1908; 2° traité avec l’Espagne, du 26 juin 
1880; 8" traité avec les Pays-Bas, du 80 août 1858; 
1° traité avec le Portugal,du 11 octobre 1866 ; 5° traité 
conclu à Montevideo, le 11 janvier 1889, entre les Etats 
de PAmerique du 8ud, et auquel le gouvernement 
belge a ad lié ré ; 6° traité avec la Ko u manie, du 10 avril 
1910, approuvé par la loi du 18 mai 1910. — Voy. aussi 
le traité île commerce conclu entre la Belgique et le 
Mexique, le 7 juin 1895, art. 5. — L. 24 mars 1896.

21. Kst maintenu l'oflicc international insti- 
Ini* sous h* nom do « Bureau de l ’Union interna­
tionale pour la protection des œuvres littéraires 
et artistiques ».

Le bureau est placé sous la haute autorité du 
gouvernement de la Confédération suisse, qui 
en règle l’orgaiiisatiou et en surveille le fonction­
nement.

La langue officielle du Bureau est la langue 
française.

22. Le Bureau international centralise les 
renseignements de toute nature relatifs à la 
protection des droits des auteurs, sur leurs 
œuvres littéraires et artistiques. Il les coor­
donne et les publie. Il procède aux études 
d ’utilité commune intéressant l’Union et rédige, 
à l’aide des documents qui sont mis à sa disposi­
tion par les diverses administrations, une feuille 
périodique, en langue française, sur les ques­
tions concernant l’objet de l ’Union. Les gouver­
nements des pays de l’Un ion se réservent d ’au­
toriser, d’un commun accord, le Bureau à pu­
blier une édition dans une ou plusieurs autret 
langues, pour le cas où l’expérience en aurais 
démontré le besoin.

Le Bureau international doit se tenir en tout 
temps à la disposition des membres de l’Union 
pour leur fournir, sur les questions relatives à 
a protection des œuvres littéraires et artisti-

en conséquence, devant les tribunaux des divers 1 n ’empêchent pas

DEUXIÈME PARTIE.—  DROIT 1) AUTEUR
Jj.t 23 mai 1910.



1134 CODE DES DROITS INTELLECTUELS
L„ 23 mai 1910.

ques, les renseignements spéciaux dont ils pour­
raient avoir besoin.

Le directeur du Bureau international fait sur 
sa gestion un rapport annuel qui est commu­
niqué à tous les membres de l'Union.

23. Les dépenses du Bureau de TUnion inter­
nationale sont supportées en commun par les 
pays contractants. Jusqu’à nouvelle décision, 
elles ne pourront pas dépasser la somme de 
soixante mille francs par année. Cette somme 
pourra être augmentée au besoin par simple 
décision d ’une des conférences prévues à l’ar­
ticle 24.

Pour déterminer la part contributive de 
chacun des pays dans cette somme totale des 
frais, les pays contractants et ceux qui adhére­
ront ultérieurement à l’Union sont divisés en 
six classes contribuant chacune dans la propor­
tion d’un certain nombre d ’unités, savoir :

l re classe................ . . . .  25 imités.
2e — ................ . . . .  20 —
3° — ................ . . . .  15 —
4e — ................ . . . .  10 —
5« — ................ . . . .  5 —
6o — ................ . . . .  3 —

Ces coefficients sont multipliés par le nombre 
des pays de chaquo classe, et J a somme des pro­
duits ainsi obtenus fournit le nombre d’unités 
par lequel la dépense totale doit être divisée. Le 
quotient donne le montant de l'imité de dépense*

Chaque pays déclarera, au moment de son 
accession, dans laquelle des susdites classes il 
demande à être rangé.

L ’administration suisse prépare le budget du 
Bureau et en surveille les dépenses, fait les 
avances nécessaires et établit le compte annuel 
qui sera communiqué à toutes les autres admi­
nistrations,

24. La présente convention peut être soumise 
à des révisions en vue d ’y introduire les amélio­
rations de nature à perfectioneer le système de 
l’Union.

Les questions de cette nature, ainsi que celles 
qui intéressent à d’autres points de vue le déve­
loppement de l’Union, sont traitées dans des 
conférences qui auront lieu successivement dans 
les pays de l’Union entre les délégués des dits 
pays. L’administration du pays oii doit siéger 
une conférence prépare, avec le concours du 
Bureau international, les travaux de celle-ci. Le 
directeur du Bureau assiste aux séances des

conférences et prend part aux discussions sans 
voix délibérative.

Aucun changement à la présente convention 
n ’est valable pour l’Union que moyennant l ’as­
sentiment unanime des pays qui la composent.

25. Les Etats étrangers à l’Union et qui 
assurent la protection légale des droits faisant 
l’objet de la présente convention, peuvent y 
accéder sur leur demande.

Cette accession sera notifiée par écrit au gou­
vernement de la Confédération suisse, et par 
celui-ci à tous les autres.

Elle emportera, do plein droit, adhésion à 
toutes les clauses et admission à tous les avan­
tages stipulés dans la présente convention. Tou­
tefois, elle pourra contenir l’indication des dis­
positions de la Convention du 9 septembre 1886 
ou de l’Acte additionnel du 4 mai 1896 qu’ils 
jugeraient nécessaire de substituer, provisoire­
ment au moins, aux dispositions correspondantes 
de la présente convention.

26. Les pays contractants ont le droit d’ac­
céder en tout temps à la présente convention 
pour leurs colonies ou possessions étrangères.

Us peuvent, à cet effet, soit faire une décla­
ration générale par laquelle toutes leurs colonies 
ou possessions sont comprises dans l’accession, 
soit nommer expressément celles qui y sont com­
prises, soit se borner à indiquer celles qui en sont 
exclues.

Cette déclaration sera notifiée par écrit au 
gouvernement de la Confédération suisse, et 
par celui-ci à tous les autres.

27. La présente convention remplacera, dans 
les rapports entre les Etats contractants, la 
Convention de Berne du 9 septembre 1886, y 
compris l’Article additionnel et le Protocole de 
clôture du même jour, ainsi que l'Acte addi­
tionnel et la Déclaration interprétative du 
4 mai 1896. Les actes conventionnels précités 
resteront en vigueur dans les rapports avec les 
Etats qui no ratifierai eut pas la présente conven­
tion.

Les Etats signataires de la présente conven­
tion pourront, lors de l'échange des ratifications, 
déclarer qu’ils entendent, sur tel ou tel point, 
rester encore liés par les dispositions des conven­
tions auxquelles ils ont souscrit antérieurement.

28. La présente convention sera ratifiée, et 
les ratifications en seront échangées à Berlin au 
plus tard le 1er juillet 1910.
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Chaque partie contractante remettra, pour 
l ’échange des ratifications, un seul instrument, 
qui sera déposé, avec ceux des autres pays, aux 
archives du gouvernement de la Confédération 
suisse. Chaque partie recevra, en retour, un 
exemplaire du procès-verbal d ’échange des rati­
fications, signé par les Plénipotentiaires qui y 
auront pris part.

2 9 . La présente convention sera mise à exécu­
tion trois mois après l’cchangc des ratifications 
et demeurera en vigueur pendant un temps indé­
terminé, jusqu’à l’expiration d’une année à par­
tir du jour où la dénonciation en aura été faite.

Cette dénonciation sera adressée au gouver­
nement de la Confédération suisse. Elle ne pro­
duira son effet qu’à l’égard du pays qui l ’aura 
faite, la convention restant exécutoire pour Je? 
autres pays de l’Union.

30* Les Etats qui introduiront dans leur 
législation la durée de protection de cinquante 
ans prévue par Partiele 7, alinéa 1er, de la pré­
sente convention, le feront connaître au gouver­
nement de la Confédération suisse par une noti­
fication écrite qui sera communiquée aussitôt 
par ce gouvernement à tous les autres Etats de 
l’Union.

11 en sera de meme pour les Etats qui renon­
ceront aux réserves fuites par eux eu vertu des 
articles 25, 20 et 27.

15 ju in  1914. — LOI portant approbation de la Convention 
conclue à Saint-Pétersbourg, les 31-Í8 décembre 1913, 
entre la Belgique et ta Russie, pour la protection des 
oeuvres littéraires et artistiques. (Mon., 19 août.)

10 janvier 1920, — LOI ratifiant le Traité de Versailles.
Section V i l

Art. 306-311..........................................
Voy. Code de la guerre.

5 m ars 1921. — LOI portant, d'une part, approbation du 
protocole additionnel à la Convention de Berne, revisée 
du 13 novembre 1908, pour la protection des œuvres litté­
raires et artistiques, signé à Berne le 20 mars 1914, et 
modifiant, d'autre part, l'article 38 de la loi du 22 mars 
1886. r.1/6//. du 27.)

25 ju in  1921. — LOI portant prorogation, en raison de la 
guerre, de la durée des droits de propriété littéraire et 
artistique. (Mon., 20 août.)
Article unique. Lcsjdroits accordés par la loi 

du 22 mars 1886 aux héritiers et autres ayants

cause des auteurs d’une œuvre littéraire ou 
artistique sont prorogés d ’un temps égal à celui 
qui se sera écoulé entre le 4 août 1914 et le 
4 août 1924, soit d ’une période de dix ans, pour 
toutes les œuvres publiées avant l ’expiration 
de ce terme et non tombées dans le domaine 
public à la date de la promulgation de la pré­
sente loi.

25  ju in  1921. — LOI frappant d’un droit les ventes 
publiques d’œuvres d’art, au profit des artistes auteurs 
des œuvres vendues. (Mon., 20 août.)

Art. 1 er. Il est accordé aux artistes un droit de 
suite inaliénable sur celles de leurs œuvres qui 
passeront en vente publique, à la condition 
que les dites œuvres, telles que peintures, sculp­
tures, dessins, gravures, soient originales et 
représentent une création personnelle de leur 
auteur.

Le meme droit appartiendra aux heritiers et 
ayants cause des artistes, tels qu’ils sont dési­
gnés par la loi du 22 mars 1886, et ce pour une 
période de temps égale à la durée de la propriété 
artistique d’après les lois en vigueur.

Le droit de suite s’exercera nonobstant toute 
cession de propriété artistique que les artistes, 
leurs héritiers et ayants cause auraient pu 
consentir antérieurement à la présente loi.

Voy. Arr. roy. 5 sept. 1923, ci-après.
2« Le tarif du droit de suktc est fixé comme 

suit :
2 p. c. de 1,000 francs jusqu’à 10,000 francs ;
3 p.c. de 10,000 francs jusqu’à 20,000 francs ;
4 p. c. de 20,000 francs jusqu’à 50,000 francs ;
0 p. c. au dessus de 50,000 francs.
Le dit droit sera prélevé sur le prix de vente 

atteint par chacune des œuvres.
A titre de disposition transitoire, le droit de 

suite institué par la présente loi ne s’exercera 
qu’à dater de la publication au Moniteur belge 
de l’arrêté royal prévu à l’article 5 ci-après.

3 .  Le vendeur, l’acheteur et l’o/ficicr ministé­
riel qui procède à la vente sont tenus solidaire­
ment, envers l’artiste ou ses ayants cause, des 
droits prévus à la présente loi.

4* Le bénéfice de la présente loi s’appliquera, 
en ce qui concerne les étrangers, aux ressortis­
sants des pays qui auront accordé aux ressortis­
sants belges des avantages qui auront été recon-
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nus équivalents par un arrêté royal publié au 
Moniteur belye.

5> Un arrêté royal, pii s dans un délai do 
trois mois à compter du jour de la promulgation 
de la présente loi, déterminera les règles d’appli­
cation de celle ci.

Voy. An\ roy. 23 sept. 1921, infra.

23 septembre 1921. — ARRÊTÉ ROYAL d'application de 
la loi du 25 juin 1921 frappant d’un droit les ventes 
publiques d’œuvres d’art, au bénéfices des artistes 
auteurs des œuvres vendues. (Mon. du 10.)

5 septembre 1923.— ARRÊTÉ ROYAL accordant aux 
artistes français dont les œuvres sont vendues publique­
ment en Belgique, ou à leurs ayant cause, des droits équi­
valents à ceux que reconnaît aux artistes nationaux la 
iot du 25 juin 1921. (Mon., 13 oct.)

TROISIÈME PARTIE. — CONGO BELGE
DROITS INTELLECTUELS

CODE CIVIL CONGOLAIS

LIVRE II
TITRE PREMIER

CHAPITRE PREMIER. —  1 )e l a  d i v i s i o n

DES BIENS EN EUX-MÊMES ET PAU RAPPORT A
LEUR OBJET.

Art. 1er. Les biens ou droits patrimoniaux 
sont de trois sortes : les droits de créance ou 
d’obligation, les droits réels et les droits intel­
lectuels.

Les seuls droits# réels sont : la propriété, les 
droits de superficie, i’ustilTuit, l’usage et l’habi­
tation, le droit d’emphytéose, les servitudes fon­
cières, le gage, le privilège et l’hypothèque.

Les droits d’obligation sont régis par le livre 
du Code civil intitulé : « Des contrats et obliga­
tions conventionnelles ».

Les droits intellectuels sont réglés par une 
législation spéciale.

— Cotte législation spéciale n’existe, pour les divers 
droits intellectuels, que dans la mesure ci-après :

I. — B revets.
29 octobre I886. — DÉCRET sur les brevets, (Huíl. ojf,

p. 101.)
Art. 1 er. Est brevetable toute découverte, 

tout perfectionnement susceptible d ’être ex­
ploité comme objet d’industrie ou de commerce.

2* La concession des brevets se 1er a sans 
examen préalable, aux risques et périls des 
demandeurs, sans garantie, soit de la réalité,

soit de la nouveauté ou du mérite de l'inven­
tion, soit, de l'exactitude de la description, et 
sans préjudice des droits des tiers.

3 . Les brevets sont de trois espèces : les bre­
vets d ’invention, les brevets d’importation et 
les brevets de perfectionnement.

4 . La date du dépot de la demande est celle 
du brevet.

5. La durée du brevet d’invention est de 
vingt ans.

Jjîi durée du brevet d’importation est limitée 
par celle du brevet étranger.

Les brevets de perfectionnement prennent 
lin eu même temps que le brevet principal.

6« (Iliaque brevet donne lieu au payement 
de la somme de cent francs. Les brevets de per­
fectionnement ne sont soumis à aucune taxe.

Les payements se font par anticipation.
7 . Il sera fait au Hullet in officiel mention ch* 

la délivrance de chaque brevet.
8 . Les brevets confèrent à leurs possesseur*' 

le droit de poursuivre devant les tribunaux 
ceux qui porteraient atteinte à leurs droits, de 
faire condamner les contrefacteurs à des dom­
mages et intérêts et, suivant le cas, de tain* 
prononcer la confiscation des objets eonicc- 
tionnés e;i contravention du brevet.

9. Notre administrateur général du dépar­
tement des allai res étrangères délivrera les 
jrevets en notre nom ; il prendra toutes les 
mesures d’exécution relatives au présent decret, 
jui entrera en vigueur ce jour.
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30 octobre 1886. —ARRÊTÉ ROYAL su r les breveta.
(Bull, off., 1886, p. 102.)

2 3  m ai 1889. — INSTRUCTIONS de l’administrateur
général des affaires étrangères. {Bec. adm. de VEtat

du Congo, n° 85.)

2 7  ju in  1913. — ARRÊTÉ MINISTÉRIEL décidant que les 
pièces annexées aux demandes de brevets doivent l’être
en trois expéditions. {Bull. otf., 1913, p. 798.)

II. — M arques de fabrique  
et de com m erce.

26  av ril 1888. — DÉCRET sur les marques de fabrique 
et de commerce. {Bull. Off., p. 62.)

Art. 1 er. Est considéré comme marque de 
fabrique ou de commerce, tout signe servant à 
distinguer les produits d ’une industrie ou les 
objets d ’un commerce.

Peut servir de marque dans la forme distinc­
tive qui lui est donnée par l’intéressé, le nom 
d’une personne ainsi que la raison sociale d ’une 
/naison de commerce ou d'industrie.

2» Nul ne peut prétendre à l ’usage exclusif 
d’une marque s’il n’en a déposé le modèle en 
triple, avec le cliché de sa marque, au départe­
ment des colonies.

3 a Celui qui le premier a fait usage d ’une 
marque peut seul en opérer le dépôt.

4 . So it admis indistinctement au bénéfice du 
présent décret, les étrangers aussi bien que les 
<Congolais pour les produits d ’établissements 
d’industrie ou do commerce exploités dans 
l’Etat ou hors de l’Etat.

5 . Notre Ministre des colonies est chargé de 
régler tout ce qui a trait au présent décret, 
notamment les conditions et formalités du dépôt, 
Es taxes à percevoir, les peines applicables à la 
contrefaçon et autres infractions en matière de 
marques.

6« Le présent décret entrera en vigueur ce 
jour.

27 av ril 1888. — ARRÊTÉ ROYAL sur tes marques 
de fabrique. {Bull, off., 188, p. 63.)

23 mai 1889. — INSTRUCTIONS de l’administrateur 
général des affaires étrangères. {Rec. adm. de VEtat 
du Congo, n° 85. )

23 avril  1912. — ARRÊTÉ MINISTÉRIEL déléguant la
directeur de l’industrie et du commerce au Congo pour 
recevoir les actes de dépôt de marques de fabrique. (Bull 
off-, P -122. ___

III. — D essins et m odèles.
24  avril 1922. — DÉCRET et ARRÊTÉ ROYAL relatif aux

dessins et modèles industriels. {Bull, off., mai, p. 442.)
Art. 1 er. L’auteur d’un dessin ou d’un modèle 

industriel, qui voudra se réserver le droit d’en 
revendiquer l ’usoge exclusif dans la Colonie, 
devra en opérer le dépôt, soit au ministère des 
colonies, à Bruxolles, soit aux mains du gouver­
neur général, à Borna, ou du vice-gouverneur 
général, à ElisabethviJIe.

2. Ce dépôt dovra être effectué par la partie 
intéressée ou par sou fonde de pouvoirs spécial.

En déposant son échantillon ou* esquisse, le 
fabricant déclarera s’il entend se réserver l’usage 
exclusif pendant une, trois ou cinq années, ou 
à perpétuité, il sera tenu note de cetto*décla­
ration.

3 . Ledéposant devra fournir un échantillon ou 
une esquisse du dessin ou du modèle, mis sous 
enveloppe scellée et revêtue de sa signature. Il 
lui en sera donné un reçu indiquant notamment 
le jour et l’heure du dépôt.

Lo gouverneur général est chargé de la con­
servation des dépôts. Toutefois,les plis déposés 
à Eli sabot h ville sont conservés par le vice- 
gouverneur de la province du Katanga.

5 . En cas de contestation sur le droit à l’usage 
exclusif d’un, dessin ou d’un modèle, le tribunal 
de première instance saisi ordonne, s’il y a lieu, 
l’ouverture des enveloppes déposées par les 
parties.

6 . Un arrêté royal déterminera les mesures 
nécessaires à l’exécution du présent décret, 
notamment les conditions et formes du dépôt et 
éventuellement, de l’ouverture des enveloppes, 
ainsi que les redevances à percevoir.

7. Le présent décret entrera en vigueur le 
1er juillet 1922.

IV. — Form alités.
A.—Formalités relatives aux dépôts et cessions de marques 

de fabrique ou de commerce.

I. — Lieu de dépôt.
a) Ministère des colonies, à Bruxelles ;
b) Direction des affaires économiques, à 

Borna ;
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c).Direction des affaires economiques, à 
Elisabethville.

II. — Durée du dépôt.
Indéterminée.

I I I . -—■ Formalités du dépôt.
Le déposant doit remettre :
1« Trois exemplaires de la marque adoptée.
Ce modèle devra être tracé dans un cadre qui 

ne pourra dépasser 8 centimètres de haut sur
10 centimètres de large.

Néanmoins, en vue de la tenue des registres 
de marques dans les bureaux de dépôt, l’admi­
nistration demande 10 exemplaires supplémen­
taires.

2° Un cliché de la marque. Les dimensions de 
ce cliché, qui sera en métal, ne pourront excéder 
celle du cadre susmentionné.

3° Lorsque le dépôt est effectué par un man­
dataire, une procuration.

Le dépôt d ’une marque est constaté par un 
procès-verbal de dépôt.

Celui-ci énonce le jour et l ’heure du dépôt, le 
genre d’industrie ou de commerce pour lequel 
Te déposant a l ’intention de seservir delà marque, 
la désignation et les dimensions de la marque.
11 signale on outre le paiement de la taxe do 
dépôt.

Ce procès-verbal est dressé on trois expédi­
tions : l’une, destinée au déposant, la deuxièmo 
au département des colonies et la troisième à 
la direction des affaires économiques, à Borna.

IV. — Taxe de dépôt.
25 francs par marque déposée.

V. — Cessions ou mutations.
L’intéressé doit produire :
1° Un extrait de l’acte constatant la trans­

mission ;
2° L’expédition du procès-verbal remis au 

déposant pour y porter en marge une copie de la 
transmission de la marque.

Cette formalité est subordonnée au paiement 
préalable d ’une taxe de dix francs.

VI. — Publications.
La mention des marques déposées est publiée 

au Bulletin Officiel du Congo Belge.
VU. — Communications au public.

Le public est admis à prendre connaissance, 
sans frais, des marques déposées dans les trois

bureaux de dépôt. A cet effet, il y est tenu un 
registre destiné spécialement aux besoins du 
public, où sont réunis les modèles des marques 
déposées.
B.~Formalités relatives aux dépôts et cessions des brevets.

I. Lieu de dépôt.
a) Ministère des colonies, à Bruxelles.
b) Direction des affaires économiques, à 

Borna.
c) Direction des affaires économique, à 

Elisabethville.
II. Durée du dépôt.

a) Brevet d’invention : vingt ans.
b) Brevet d ’importation : durée limitée par 

celle du brevet pris à l ’étranger.
c) Brevet de perfectionnement : durée limitée 

par celle du brevet d ’invention.
La date du dépôt de la demande est celle du 

brevet.
III. — Formalités du dépôt.

Le déposant doit remettre :
A. — Une demande sur papier libre adressée 

au ministère des colonies, soit directement, soit 
par entremise du gouverneur général ou du vice- 
gouverneur général du Katanga.

Cette demande indiquera les nom, prénoms, 
profession et domicile de l’inventeur, ainsi que 
la nature du brevet.

Lorsqu’il s’agira d ’un brevet d ’importation, 
la requête fera connaître la date et la duree du 
brevet original et le pays où il a été concédé.

Lorsque le dépôt est offectué par un manda­
taire, un pouvoir, dûment légalisé, est annexé à 
la demande.

La procuration est dûment légalisée, quand 
elle est signée en dernior ressort.

1° Par le consul de Belgique, lorsque le man­
dant réside à 1 ’étranger ;

2° Par le directeur de la justice au Congo, 
lorsque le mandant réside au Congo belge ;

3° Par le Ministre dos affaires étrangères ou 
le ministre des colonies, lorsque le mandant 
réside en Belgique et suivant que le dépôt est 
effectué au ministère des colonies à Bruxelles eu 
à l ’une des directions des affaires économique 
à Borna ou à Elisabethville.

B. —* Trois exemplaires du mémoire descrip­
tif de l’objet inventé, certifiés conformes.

C. — Eventuellement trois exemplaires des
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dessins, modèles ou échantillons nécessaires à 
Tintelligence de la description.

Toutes ces pièces seront datées et signées par le 
demandeur ou par son mandataire.

IV. — Taxe de dépôt.
Brevet d’invention ou d ’importation : cent fr.
Brevet de perfectionnement : gratuit.
Les payements sont anticipatifs.
Contre le reçu do payement, le déposant 

reçoit un reçu des pièces déposées constatant le 
jour et l’heure du dépôt et faisant mention de 
ce payement.

V. —• Concession des brevets.
La concossion des brevets est faite sans 

examen préalable, aux risques et périls des 
demandeurs, sans garantie soit de la réalité, soit 
de la nouveauté ou du mérite de l ’invention, soit 
de l’exactitude do la description et sans préju­
dice des droits des tiers.

VI. — Cessions.
Les cessions ou mutations totales ou partielles 

doivent être notifiées par écrit au ministère des 
colonies soit directement, soit par l’entremise du 
gouverneur général, à Borna ou du vice-gou ver­
deur général du Katanga, à Elisabcthville. Cette 
notification sera accompagnée d’un extrait 
authentique de l’acte de cession ou de mutation.

VIL — Publicatimi.
Les concessions, cessions et mutations de 

brevets sont portées à la connaissance du public 
par la voie du Bulletin Officiel du Congo belge.

VIII. — Expédition des brevets.
La première expédition des brevets est remise 

sans frais. Toute expédition ultérieure demandée 
sera certifiée conforme et soumise à une taxe 
de cinq francs. La demande qui serait faite au 
Congo d’une nouvelle expédition sera transmise 
au département dos colonies par l’administra­
tion locale, après paiement préalable delà taxe 
de cinq francs.
C.—Formalités relatives aux dépots, prorogations, cessions 

des modèles industriels.

I- — Lieux de dépôt.
-Ministère des colonies, à Bruxelles : direction 

des affaires économiques, à Borna ; direction des 
affaires économiques, à Elisabethville.

II. —■ Durée du dépôt.
Un an ; trois ans ; cinq ans ou à perpétuité.

III. — Formalités du dépôt.
Le déposant doit :
1° Remettre l ’échantillon ou esquisse sous 

enveloppe scellée et signée par lui ;
2° S’il agit par fondé de pouvoirs, une pro­

curation ;
3° Payer la taxe ;
à° Signer les exemplaires du procès-verbal 

de dépôt.
IV. —■ Taxe de dépôt.

Un an, cinq francs; trois ans, dix francs; 
cinq ans, quinze francs ; à perpétuité, vingt-cinq 
francs.

V. — Prorogation.
Les dépôts effectués à temps peuvent être 

prorogés sur demande expresse faite par le dépo­
sant trois mois au moins avant l’expiration du 
terme dont il sollicite la prorogation. Celle-ci 
donne lieu au payement de la même taxe que s’il 
s agissait d’un depot nouveau. Mention en est 
faite en marge des exemplaires du procès-verbal 
de dépôt.

Il faut donc :
1° Une demande ;
2° L’exemplaire du procès-verbal remis au 

déposant ;
3° Payer la t axe prévuopour la durée prorogée.

VI. — Cessions.
Il faut :
1° Un extrait do l’acte constatant la cession ; 
2° L’exemplairo du procès-verbal romis au 

déposant pour y porter en marge la montion 
de la cession ;

3° Payer une taxe de cinq francs.
VII. — Publications.

Avis dos dépôts, prorogations, cessions, 
déchéances et annulations par jugements sont 
publies au Bulletin Officiel du Congo belge.

VIII. — Communications au public.
Les exemplaires des procès-verbaux de dépôt 

sont tenus à la disposition du public dans les 
;rois bureaux de dépôt.

D’autre part, ceux-ci tiennent un répertoire 
des indications contenues dans les procès- 
verbaux de dépôt, dans le but de faciliter les 
recherches.

FIN DU CODE DES DROITS INTELLECTUELS (EN BELGIQUE ET AU CONGO BELGE).


